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II

(Actes prØparatoires)

COMMISSION

Proposition modifiØe de rŁglement du Parlement europØen et du Conseil permettant la participa-
tion volontaire des organisations à un systŁme communautaire de management environnemental

et d’audit (EMAS) (1)

(2000/C 212 E/01)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(1999) 313 final � 98/0303(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 23 juin 1999 conformØment à l’article 250, paragraphe 2, du traitØ CE)

(1) JO C 400 du 22.12.1998, p. 7.

PROPOSITION ORIGINALE PROPOSITION MODIFIÉE

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION
EUROPÉENNE,

InchangØ

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 130 S, paragraphe 1,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 175,

vu la proposition de la Commission, InchangØ

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 189 C du
traitØ en coopØration avec le Parlement europØen,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ,

(1) considØrant que l’article 2 du traitØ dispose que la
CommunautØ a notamment pour mission de promouvoir
une croissance durable dans l’ensemble de la Commu-
nautØ et que la rØsolution du Conseil du 1er fØvrier
1993 (1) souligne l’importance de cette croissance durable;

InchangØ

(2) considØrant que le programme «Vers un dØveloppement
soutenable» prØsentØ par la Commission et approuvØ dans
ses grandes lignes par la rØsolution du Conseil du 1er

fØvrier 1993 souligne le rôle et les responsabilitØs des
entreprises en ce qui concerne tant le renforcement de
l’Øconomie que la protection de l’environnement dans
l’ensemble de la CommunautØ;

(3) considØrant que le programme «Vers un dØveloppement
soutenable» plaide pour un Ølargissement de la gamme des
instruments disponibles dans le domaine de la protection
de l’environnement, et pour le recours aux mØcanismes de
marchØ afin d’amener les organisations à adopter une
approche volontariste dans ce domaine, en allant au-delà
du respect pur et simple de toutes les exigences rØglemen-
taires en vigueur en matiŁre d’environnement;

___________
(1) JO C 138 du 17.5.1993, p. 1.
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(4) considØrant que le rŁglement (CEE) no 1836/93 du Conseil
permettant la participation volontaire des entreprises du
secteur industriel à un systŁme communautaire de mana-
gement environnemental et d’audit (EMAS) a dØmontrØ
son efficacitØ pour promouvoir l’amØlioration des rØsultats
obtenus par l’industrie en matiŁre d’environnement;

(5) considØrant que ce systŁme, dØnommØ EMAS, devrait par
consØquent Œtre accessible à toutes les organisations qui
ont des impacts environnementaux significatifs, leur
offrant ainsi un moyen de gØrer ces dits impacts et
d’amØliorer leurs rØsultats globaux en matiŁre d’environ-
nement;

(5) considØrant que ce systŁme, dØnommØ EMAS, devrait par
consØquent Œtre accessible à toutes les organisations qui
ont des impacts environnementaux, leur offrant ainsi un
moyen de gØrer ces dits impacts et d’amØliorer leurs rØsul-
tats globaux en matiŁre d’environnement;

(6) considØrant que l’expØrience acquise gra¼ce à la mise en
�uvre du rŁglement (CEE) no 1836/93 doit Œtre utilisØe
afin de renforcer la capacitØ du systŁme EMAS à gØnØrer
une amØlioration des rØsultats globaux des organisations
en matiŁre d’environnement;

InchangØ

(7) considØrant que, conformØment aux principes de subsidia-
ritØ et de proportionnalitØ tels que mentionnØs à l’article
3 B du traitØ, l’efficacitØ de l’EMAS pour contribuer à de
meilleurs rØsultats des organisations europØennes sur le
plan de l’environnement sera mieux à mŒme d’Œtre
atteinte au niveau communautaire; considØrant que ce
rŁglement se limite donc à assurer une mise en �uvre
Øquivalente de l’EMAS dans l’ensemble de la CommunautØ
en Øtablissant des rŁgles, procØdures et exigences essen-
tielles qui sont communes à tous les États membres, les
mesures pouvant Œtre rØalisØes de maniŁre adØquate au
niveau national Øtant laissØes à la compØtence des États
membres;

(7) considØrant que, conformØment aux principes de subsidia-
ritØ et de proportionnalitØ tels que mentionnØs à l’article 5
du traitØ, l’efficacitØ de l’EMAS pour contribuer à de meil-
leurs rØsultats des organisations europØennes sur le plan
de l’environnement sera mieux à mŒme d’Œtre atteinte au
niveau communautaire; considØrant que ce rŁglement se
limite donc à assurer une mise en �uvre Øquivalente de
l’EMAS dans l’ensemble de la CommunautØ en Øtablissant
des rŁgles, procØdures et exigences essentielles qui sont
communes à tous les États membres, les mesures
pouvant Œtre rØalisØes de maniŁre adØquate au niveau
national Øtant laissØes à la compØtence des États membres;

(8) considØrant que les organisations devraient Œtre encoura-
gØes à participer à l’EMAS sur une base volontaire et
devraient en obtenir une valeur ajoutØe en termes de
contrôle rØglementaire, de rØduction des coßts et
d’image publique;

InchangØ

(9) considØrant qu’il importe que les petites et moyennes
entreprises participent à l’EMAS et qu’il convient de favo-
riser leur participation en introduisant ou en encoura-
geant des mesures et des structures d’assistance technique
visant à fournir à ces organisations la compØtence nØces-
saire et le soutien appropriØ;

(10) considØrant que l’information transmise par les États
membres devrait Œtre utilisØe par la Commission aux
fins de dØterminer la nØcessitØ de dØvelopper des
mesures spØcifiques visant à accroître la participation
des organisations, en particulier les petites et moyennes
entreprises, à l’EMAS;

(11) considØrant que la transparence et la crØdibilitØ des orga-
nisations qui mettent en �uvre des systŁmes de manage-
ment environnemental se trouvent renforcØes lorsque des
vØrificateurs environnementaux agrØØs examinent leur
systŁme de management, leur programme d’audit et leur
dØclaration environnementale afin d’en vØrifier la confor-
mitØ par rapport aux exigences correspondantes du
prØsent rŁglement et lorsque la dØclaration environnemen-
tale et ses mises à jour ultØrieures sont validØes par ces
vØrificateurs environnementaux agrØØs;
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(12) considØrant qu’il est par consØquent nØcessaire de garantir
la compØtence des vØrificateurs environnementaux en
prØvoyant un systŁme d’agrØment indØpendant et neutre,
ainsi qu’une supervision adØquate de leurs activitØs afin
d’assurer la crØdibilitØ globale de l’EMAS;

(12) considØrant qu’il est par consØquent nØcessaire de garantir
et d’amØliorer constamment la compØtence des vØrifica-
teurs environnementaux en prØvoyant un systŁme d’agrØ-
ment indØpendant et neutre, une formation continue ainsi
qu’une supervision adØquate de leurs activitØs afin
d’assurer la crØdibilitØ globale de l’EMAS; qu’à cet effet,
il s’agit d’instaurer une coopØration Øtroite entre les orga-
nismes d’accrØditation nationaux;

(13) considØrant que les organisations devraient Œtre encoura-
gØes à Ølaborer et à rendre publiques des dØclarations
environnementales pØriodiques afin de donner au public
et aux autres parties intØressØes des informations sur leurs
rØsultats en matiŁre d’environnement;

InchangØ

(14) considØrant que la Commission devrait, selon une procØ-
dure communautaire, adapter les annexes du prØsent
rŁglement, reconnaître les normes europØennes et inter-
nationales relatives aux questions environnementales
pertinentes dans le cadre de l’EMAS et Øtablir des lignes
directrices en partenariat avec les parties intØressØes à
l’EMAS afin d’assurer une mise en �uvre cohØrente de
ses exigences dans tous les États membres;

(15) considØrant que les États membres devraient crØer des
incitations ayant pour objet d’encourager des organisa-
tions à participer à l’EMAS;

(16) considØrant que la Commission devrait aider les pays
candidats à l’adhØsion à l’Union europØenne à mettre
sur pied les structures nØcessaires à la mise en �uvre
de l’EMAS;

(17) considØrant que les institutions europØennes s’efforcent
d’adopter les principes ØnoncØs dans le prØsent rŁglement;

(18) considØrant qu’il conviendrait de rØviser le prØsent rŁgle-
ment en fonction de l’expØrience acquise aprŁs une
certaine pØriode de fonctionnement,

InchangØ

ONT ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Le systŁme de management environnemental et d’audit et
ses objectifs

1. Aux fins de l’Øvaluation et de l’amØlioration des rØsultats
en matiŁre d’environnement des organisations, ainsi que de
l’information pertinente du public et des autres parties intØres-
sØes, il est Øtabli un systŁme communautaire, dØnommØ
«systŁme communautaire de management environnemental et
d’audit» ou EMAS, auquel peuvent participer, sur une base
volontaire, les organisations.

1. Aux fins de l’Øvaluation et de l’amØlioration des rØsultats
en matiŁre d’environnement des organisations, ainsi que de
l’information pertinente du public et des autres parties intØres-
sØes, il est Øtabli un systŁme communautaire, dØnommØ
«systŁme communautaire de management environnemental et
d’audit» ou EMAS, auquel peuvent participer, sur une base
volontaire, les organisations.

2. L’objectif de l’EMAS est de promouvoir l’amØlioration
continue des rØsultats des organisations en matiŁre d’environ-
nement, par:

InchangØ

a) l’Øtablissement et la mise en �uvre, par les organisations, de
systŁmes de management environnemental;

b) l’Øvaluation systØmatique, objective et pØriodique du fonc-
tionnement de ces systŁmes;
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c) l’information du public et des autres parties intØressØes sur
les rØsultats en matiŁre d’environnement;

c) l’information du public et des autres parties intØressØes sur
les rØsultats en matiŁre d’environnement;

d) la participation du personnel. InchangØ

3. L’application de l’EMAS s’entend sans prØjudice de la
lØgislation communautaire ou des lØgislations nationales ou
des normes techniques en matiŁre de contrôles environnemen-
taux non couvertes par la lØgislation communautaire, ni des
obligations des organisations dØcoulant de ces lØgislations et de
ces normes.

Article 2

DØfinitions

Aux fins du prØsent rŁglement, on entend par:

a) «politique environnementale»: les buts gØnØraux et les prin-
cipes d’action de l’organisation à l’Øgard de l’environne-
ment, y compris le respect de toutes les exigences rØgle-
mentaires pertinentes relatives à l’environnement;

b) «analyse environnementale»: une analyse prØliminaire
approfondie des problŁmes, de l’impact et des rØsultats en
matiŁre d’environnement liØs aux activitØs d’une organisa-
tion;

c) «aspect environnemental»: un ØlØment des activitØs, produits
ou services d’une organisation susceptible d’interagir avec
l’environnement.

REMARQUE: Un aspect environnemental significatif est un
aspect environnemental qui a ou peut avoir un impact
significatif sur l’environnement;

d) «impact environnemental»: toute modification de l’environ-
nement, qu’elle soit nØgative ou positive, provoquØe totale-
ment ou partiellement par les activitØs, produits ou services
d’une organisation;

e) «programme environnemental»: une description des objec-
tifs et des activitØs spØcifiques de l’organisation destinØs à
assurer une meilleure protection de l’environnement, y
compris une description des mesures prises ou envisagØes
pour atteindre ces objectifs et, le cas ØchØant, les ØchØances
fixØes pour leur mise en �uvre;

f) «objectif environnemental gØnØral»: un but environnemental
global, dØcoulant de la politique environnementale, qu’une
organisation se fixe, et qu’elle quantifie dans la mesure du
possible;

g) «objectif environnemental spØcifique»: une exigence de
rØsultat dØtaillØe, quantifiØe dans la mesure du possible,
applicable à l’organisation ou à certaines de ses compo-
santes, qui dØcoule des objectifs environnementaux gØnØ-
raux et qui doit Œtre dØfinie et respectØe pour que l’orga-
nisation atteigne ces objectifs gØnØraux;
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h) «systŁme de management environnemental»: la partie du
systŁme global de management qui comprend la structure
organisationnelle, les responsabilitØs, les pratiques, les
procØdures, les procØdØs et les ressources nØcessaires pour
Øtablir et mettre en �uvre la politique environnementale;

i) «audit environnemental»: un outil de gestion qui consiste en
une Øvaluation systØmatique, documentØe, pØriodique et
objective des rØsultats de l’organisation, du systŁme de
management et des procØdØs destinØs à assurer la protec-
tion de l’environnement, et qui vise à:

i) faciliter le contrôle opØrationnel des pratiques suscepti-
bles d’avoir un impact sur l’environnement;

ii) Øvaluer la conformitØ de l’organisation avec ses politi-
ques environnementales;

j) «cycle d’audit»: la pØriode pendant laquelle toutes les acti-
vitØs exercØes d’une organisation font l’objet d’un audit;

k) «dØclaration environnementale»: les informations dØtaillØes à
l’annexe III, paragraphe 3.2, points a) à g);

l) «partie intØressØe»: un individu ou un groupe, y compris
une autoritØ, concernØ ou affectØ par les rØsultats d’une
organisation en matiŁre d’environnement;

l) «organisation»: une compagnie, une sociØtØ, une firme, une
entreprise, une autoritØ ou une institution, ou une partie
ou une combinaison de ces entitØs, à responsabilitØ limitØe
ou relevant d’un autre statut, de droit public ou privØ, qui a
sa propre structure fonctionnelle et administrative.

m) «organisation»: une compagnie, une sociØtØ, une firme, une
entreprise, une autoritØ ou une institution, ou une partie
ou une combinaison de ces entitØs, à responsabilitØ limitØe
ou relevant d’un autre statut, de droit public ou privØ, qui a
sa propre structure fonctionnelle et administrative.

L’entitØ à enregistrer est à convenir avec le vØrificateur en
tenant compte des orientations donnØes par la Commis-
sion, arrŒtØes selon la procØdure prØvue à l’article 14 du
prØsent rŁglement; elle ne doit cependant pas excØder les
frontiŁres d’un État membre. Lorsque l’organisation
constitue un site, celui-ci reprØsente l’entitØ à enregistrer;

InchangØ

m) «site»: tout terrain situØ en un lieu gØographique donnØ,
placØ sous le contrôle de gestion d’une organisation s’appli-
quant aux activitØs, produits et services. Cette notion inclut
tous les Øquipements, infrastructures et matØriaux;

n) «site»: tout terrain situØ en un lieu gØographique donnØ,
placØ sous le contrôle de gestion d’une organisation s’appli-
quant aux activitØs, produits et services. Cette notion inclut
tous les Øquipements, infrastructures et matØriaux;

n) «auditeur»: une personne ou une Øquipe faisant partie du
personnel de l’organisation ou extØrieure à celle-ci, agissant
au nom de la direction gØnØrale de l’organisation, possØdant
individuellement ou collectivement les compØtences visØes
à l’annexe II, paragraphe 2.4 et suffisamment indØpendante
des activitØs qu’elle contrôle pour Ømettre un jugement
objectif;

o) «auditeur»: une personne ou une Øquipe faisant partie du
personnel de l’organisation ou extØrieure à celle-ci, agissant
au nom de la direction gØnØrale de l’organisation, possØdant
individuellement ou collectivement les compØtences visØes
à l’annexe II, paragraphe 2.4 et suffisamment indØpendante
des activitØs qu’elle contrôle pour Ømettre un jugement
objectif;
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o) «vØrificateur environnemental agrØØ»: toute personne ou
tout organisme indØpendant de l’organisation vØrifiØe et
ayant obtenu un agrØment conformØment aux conditions
et selon les modalitØs visØes à l’article 4;

p) «vØrificateur environnemental agrØØ»: toute personne ou
tout organisme indØpendant de l’organisation vØrifiØe et
ayant obtenu un agrØment conformØment aux conditions
et selon les modalitØs visØes à l’article 4;

p) «systŁme d’agrØment»: un systŁme d’agrØment et de super-
vision des vØrificateurs environnementaux, gØrØ par un
organisme impartial dØsignØ ou crØØ par l’État membre,
dotØ de ressources et de compØtences suffisantes et dispo-
sant de procØdures appropriØes pour exercer les fonctions
dØfinies par le prØsent rŁglement pour un tel systŁme;

q) «systŁme d’agrØment»: un systŁme d’agrØment et de super-
vision des vØrificateurs environnementaux, gØrØ par un
organisme impartial dØsignØ ou crØØ par l’État membre,
dotØ de ressources et de compØtences suffisantes et dispo-
sant de procØdures appropriØes pour exercer les fonctions
dØfinies par le prØsent rŁglement pour un tel systŁme;

q) «organismes compØtents»: les organismes, dØsignØs par les
États membres conformØment à l’article 5 pour accomplir
les ta¼ches mentionnØes dans le prØsent rŁglement.

r) «organismes compØtents»: les organismes, qu’ils soient
nationaux, rØgionaux ou locaux, dØsignØs par les États
membres conformØment à l’article 5 pour accomplir les
ta¼ches mentionnØes dans le prØsent rŁglement.

Article 3

Participation à l’EMAS

InchangØ

L’EMAS est ouvert à toute organisation soucieuse d’amØliorer
ses rØsultats globaux en matiŁre d’environnement.

1. Enregistrement dans le cadre de l’EMAS

Pour qu’une organisation soit enregistrØe dans le cadre de
l’EMAS, elle doit:

a) effectuer une analyse environnementale de ses activitØs,
produits et services conformØment à l’annexe VII du
prØsent rŁglement, portant sur les aspects visØs à l’annexe
VI et, à la lumiŁre des rØsultats de cette analyse:

b) mettre en �uvre un systŁme de management environne-
mental couvrant tous les ØlØments dØcrits à l’annexe I,
point A du prØsent rŁglement. Une organisation doit
aussi assurer son respect par rapport aux prescriptions
rØglementaires pertinentes, l’amØlioration de ses rØsultats
en matiŁre d’environnement et la communication
externe, comme Øtabli à l’annexe I B.

Les organisations ayant un systŁme de management envi-
ronnemental certifiØ, reconnu selon les exigences visØes à
l’article 9, sont dispensØes d’effectuer une analyse envi-
ronnementale prØliminaire formelle lorsqu’elles s’enga-
gent dans la mise en �uvre de l’EMAS, dŁs lors que les
informations nØcessaires pour dØterminer et Øvaluer les
aspects environnementaux visØs à l’annexe VI sont four-
nies par le systŁme de management environnemental
certifiØ;

c) effectuer ou faire effectuer des audits environnementaux
conformØment aux exigences de l’annexe II du prØsent
rŁglement. Ces audits doivent Œtre conçus pour Øvaluer
les rØsultats de l’organisation en matiŁre d’environne-
ment;

d) Øtablir une dØclaration environnementale conformØment
à l’annexe III, paragraphe 3.2. Cette dØclaration devrait
accorder une attention particuliŁre aux rØsultats obtenus
par l’organisation par rapport à ses objectifs gØnØraux et
spØcifiques en matiŁre d’environnement;
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e) faire examiner l’analyse environnementale prØliminaire, le
cas ØchØant, le systŁme de management, la procØdure
d’audit et la dØclaration environnementale, ou les extraits
de celle-ci Øtablis par l’organisation selon ses besoins
pour des parties intØressØes dØterminØes, afin de vØrifier
qu’ils rØpondent aux exigences pertinentes du prØsent
rŁglement, et faire valider les dØclarations environnemen-
tales pour s’assurer de leur conformitØ par rapport aux
exigences de l’annexe III, paragraphe 3.2;

e) faire examiner l’analyse environnementale prØliminaire, le
cas ØchØant, le systŁme de management, la procØdure
d’audit et la dØclaration environnementale, ou les extraits
de celle-ci Øtablis par l’organisation selon ses besoins
pour des parties intØressØes dØterminØes, afin de vØrifier
qu’ils rØpondent aux exigences pertinentes du prØsent
rŁglement, et faire valider les dØclarations environnemen-
tales pour s’assurer de leur conformitØ par rapport aux
exigences de l’annexe III, paragraphe 3.2;

f) communiquer la dØclaration environnementale validØe à
l’organisme compØtent de l’État membre oø est Øtablie
l’organisation et, aprŁs enregistrement, la mettre à la
disposition du public.

InchangØ

2. Maintien de l’enregistrement dans l’EMAS

Pour qu’une organisation reste enregistrØe dans le cadre de
l’EMAS, elle doit:

a) faire vØrifier son systŁme de management environne-
mental et son programme d’audit conformØment aux
exigences de l’annexe V, paragraphe 5.6;

b) transmettre les mises à jour annuelles validØes de sa
dØclaration environnementale à l’organisme compØtent
et les mettre à la disposition du public.

Article 4

AgrØment et supervision des vØrificateurs environne-
mentaux

1. Les États membres Øtablissent un systŁme d’agrØment des
vØrificateurs environnementaux indØpendants et de supervision
de leurs activitØs. À cette fin, les États membres peuvent soit
utiliser les organismes existants en matiŁre d’agrØment ou les
organismes compØtents visØs à l’article 5, soit dØsigner ou crØer
un autre organisme ayant un statut appropriØ.

Les États membres veillent à ce que la composition de ces
systŁmes soit de nature à en garantir l’indØpendance et la
neutralitØ dans l’exØcution de leurs ta¼ches.

2. Les États membres veillent à ce que ces systŁmes soient
pleinement opØrationnels dans les trois mois suivant la date
d’entrØe en vigueur du prØsent rŁglement.

3. Les États membres veillent à consulter les milieux intØ-
ressØs de maniŁre appropriØe en ce qui concerne la mise en
place et la direction des systŁmes d’agrØment.

4. L’agrØment des vØrificateurs environnementaux et la
supervision de leurs activitØs sont effectuØs conformØment
aux prescriptions de l’annexe V.

5. Les États membres informent la Commission des mesures
prises en application du prØsent article et lui communiquent les
modifications intervenues dans la structure et les procØdures
des systŁmes d’agrØment.
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6. La Commission, agissant selon la procØdure prØvue à
l’article 14, encourage la collaboration entre les États
membres afin, notamment:

� d’Øviter toute incompatibilitØ entre les critŁres, conditions et
procØdures qu’ils appliquent pour l’agrØment des vØrifica-
teurs environnementaux,

� d’Øviter toute incompatibilitØ entre les dispositions du
prØsent rŁglement et les critŁres, conditions et procØdures
qu’ils appliquent pour l’agrØment des vØrificateurs environ-
nementaux,

� d’Øviter toute incompatibilitØ entre les procØdures et les
mesures qu’ils appliquent pour la supervision des vØrifica-
teurs environnementaux qu’ils ont agrØØs,

� d’Øviter toute incompatibilitØ entre les dispositions du
prØsent rŁglement et les procØdures et les mesures qu’ils
appliquent pour la supervision des vØrificateurs environne-
mentaux qu’ils ont agrØØs,

� d’Øviter toute incompatibilitØ entre les procØdures et les
mesures qu’ils appliquent pour la supervision des vØrifica-
teurs environnementaux agrØØs dans d’autres États
membres.

� d’Øviter toute incompatibilitØ entre les dispositions du
prØsent rŁglement et les procØdures et les mesures qu’ils
appliquent pour la supervision des vØrificateurs environne-
mentaux agrØØs dans d’autres États membres.

7. Les vØrificateurs environnementaux agrØØs dans un État
membre peuvent exercer des activitØs de vØrification dans
tout autre État membre, conformØment aux dispositions de
l’annexe V.

InchangØ

8. Une assemblØe constituØe de tous les organismes d’agrØ-
ment est instituØe par ceux-ci, en vue de fournir à la Commis-
sion les ØlØments et les moyens dont elle a besoin pour remplir
les obligations qui lui incombent en vertu du paragraphe 6 du
prØsent article. Cette assemblØe se rØunit autant que de besoin,
au moins deux fois par an, en prØsence d’un reprØsentant de la
Commission.

L’assemblØe Ølabore des orientations sur les questions relatives
à l’agrØment, à la compØtence et à la supervision des vØrifica-
teurs, en dØgageant une apprØhension commune des exigences
de l’annexe V. Ces documents d’orientation sont adoptØs
conformØment à la procØdure prØvue à l’article 14.

Pour assurer un fonctionnement harmonisØ des organismes
d’agrØment et des processus de vØrification dans tous les
États membres, l’assemblØe arrŒte les modalitØs d’une procØdure
d’Øvaluation mutuelle. Cette Øvaluation mutuelle vise à assurer
que les systŁmes d’agrØment des États membres respectent les
exigences du prØsent rŁglement. Un rapport sur les activitØs
d’Øvaluation mutuelle sera transmis à la Commission.

Article 5

Organismes compØtents

1. Dans les trois mois suivant l’entrØe en vigueur du prØsent
rŁglement, chaque État membre dØsigne l’organisme compØtent
chargØ d’exØcuter les ta¼ches prØvues par le prØsent rŁglement,
notamment aux articles 6 et 7, et en informe la Commission.
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2. Les États membres veillent à ce que la composition des
organismes compØtents soit de nature à garantir leur indØpen-
dance et leur neutralitØ et que ces organismes agissent de
maniŁre compatible avec les dispositions du prØsent rŁglement.

3. Les États membres adoptent, à l’usage des organismes
compØtents, des lignes directrices relatives à la radiation, provi-
soire et dØfinitive des organisations de la liste des organisations
enregistrØes. Les organismes compØtents doivent, en particulier,
Øtablir des procØdures pour

� l’examen des observations des parties intØressØes concer-
nant les organisations enregistrØes et

� le refus d’enregistrement, la radiation provisoire ou dØfini-
tive de l’enregistrement des organisations.

4. L’organisme compØtent est responsable de l’enregistre-
ment des organisations dans l’EMAS. Il contrôle par consØquent
l’inscription et le maintien des organisations dans la liste. Le
refus d’enregistrer une organisation, ainsi que la radiation
provisoire ou dØfinitive d’une organisation de la liste impli-
quent la consultation des parties intØressØes adØquates, afin
que l’organisme compØtent dispose des ØlØments nØcessaires
pour arrŒter sa dØcision.

5. Les organismes compØtents de tous les États membres se
rØunissent autant que de besoin, au moins deux fois par an, en
prØsence d’un reprØsentant de la Commission. Ces rØunions
visent à assurer la cohØrence des procØdures relatives à l’enre-
gistrement des organisations dans le cadre de l’EMAS. Les orga-
nismes compØtents mettent en place une procØdure d’Øvalua-
tion mutuelle afin de dØvelopper une apprØhension commune
de leur approche pratique de l’enregistrement. Un rapport sur
les activitØs d’Øvaluation mutuelle sera transmis à la Commis-
sion et sera mis à la disposition du public.

Article 6

Enregistrement des organisations

1. Les organismes compØtents procŁdent à l’enregistrement
des organisations sur la base des situations suivantes:

a) Si un organisme compØtent

� a reçu une dØclaration environnementale validØe,

� a reçu de l’organisation un formulaire rempli dont le
modŁle figure à l’annexe VIII,

� a perçu les droits d’enregistrement Øventuellement exigi-
bles en vertu de l’article 16 et

� a recueilli des ØlØments suffisants pour avoir l’assurance
que l’organisation respecte toutes les exigences du
prØsent rŁglement,

il procŁde à l’enregistrement de l’organisation candidate et
lui attribue un numØro d’enregistrement. L’organisme
compØtent informe la direction de l’organisation de l’enregis-
trement de celle-ci.

FR25.7.2000 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 212 E/9



PROPOSITION ORIGINALE PROPOSITION MODIFIÉE

b) Si un organisme compØtent reçoit de la part de l’organisme
d’agrØment un rapport de supervision indiquant que les
activitØs du vØrificateur n’ont pas ØtØ menØes de maniŁre
suffisamment adØquate pour donner toutes les garanties
voulues sur le respect des exigences du prØsent rŁglement
par l’organisation candidate, l’enregistrement est refusØ
jusqu’à ce que la preuve de la conformitØ à l’EMAS ait ØtØ
obtenue.

c) Si une organisation manque à l’obligation de transmettre à
un organisme compØtent, dans les trois mois suivant la
demande qui lui en a ØtØ faite:

� les mises à jour annuelles validØes de sa dØclaration
environnementale ou

� un formulaire rempli dont le modŁle figure à l’annexe
VIII ou

� les droits d’enregistrement Øventuellement exigibles,

cette organisation est radiØe provisoirement ou dØfinitive-
ment de la liste des organisations enregistrØes, en fonction
de la nature et de la gravitØ du manquement. L’organisme
compØtent informe la direction de l’organisation des raisons
justifiant les mesures prises à son Øgard.

d) Si, à un moment quelconque, un organisme compØtent
conclut, sur la base des ØlØments recueillis, qu’une organisa-
tion ne respecte plus une ou plusieurs exigences du prØsent
rŁglement, cette organisation est radiØe provisoirement ou
dØfinitivement de la liste, en fonction de la nature et de la
gravitØ du manquement. L’organisme compØtent informe la
direction de l’organisation des raisons justifiant les mesures
prises à son Øgard.

e) Si un organisme compØtent est informØ par l’autoritØ
chargØe de faire appliquer la lØgislation qu’une violation
des prescriptions rØglementaires pertinentes relatives à la
protection de l’environnement a ØtØ commise par une orga-
nisation, il refuse d’enregistrer cette organisation ou la radie
provisoirement de la liste, selon le cas.

L’organisme compØtent informe la direction de l’organisa-
tion des raisons des mesures justifiant les mesures prises à
son Øgard et du processus de discussion avec l’autoritØ
chargØe de faire appliquer la lØgislation.

f) Le refus ou la radiation provisoire sont levØs si l’organisme
compØtent a reçu de l’autoritØ chargØe de faire appliquer la
lØgislation des assurances le convainquant qu’il a ØtØ mis fin
à la violation et que des dispositions satisfaisantes ont ØtØ
prises pour qu’elle ne se reproduise pas.

2. L’organisme compØtent met à jour chaque mois la liste
des organisations enregistrØes dans le cadre de l’EMAS.

Article 7

Liste des organisations enregistrØes et des vØrificateurs
environnementaux agrØØs

1. Les systŁmes d’agrØment Øtablissent, rØvisent et mettent à
jour une liste des vØrificateurs environnementaux agrØØs dans
chaque État membre et communiquent chaque mois à la
Commission les modifications apportØes à cette liste, soit direc-
tement, soit par l’intermØdiaire des autoritØs nationales, selon la
dØcision de l’État membre concernØ.
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2. Les organismes compØtents Øtablissent et tiennent à jour
une liste des organisations enregistrØes dans chaque État
membre. Les organismes compØtents communiquent chaque
mois à la Commission les modifications apportØes à cette
liste, soit directement, soit par l’intermØdiaire des autoritØs
nationales, selon la dØcision de l’État membre concernØ.

3. La liste complŁte des vØrificateurs environnementaux et
des organisations enregistrØes est tenue à jour par la Commis-
sion, qui la met à la disposition du public.

Article 8

Logo

1. Les organisations qui participent à l’EMAS peuvent
utiliser le logo prØvu à l’annexe IV. Celle-ci est dØterminØe
par la Commission selon la procØdure prØvue à l’article 14.
Le logo ne peut Œtre utilisØ que par les organisations dØtentrices
d’un enregistrement EMAS valide.

Le logo ne peut Œtre utilisØ sous aucune autre forme que celle
dØtaillØe à l’annexe IV.

2. Le logo EMAS ne peut Œtre utilisØ par les organisations
que dans les cas suivants:

� sur les dØclarations environnementales validØes,

� sur le papier à en-tŒte des organisations enregistrØes,

� dans les documents faisant la publicitØ de la participation
d’une organisation à l’EMAS.

3. Le logo peut Øgalement Œtre utilisØ par les organisations
dans le cadre d’informations à caractŁre environnemental
concernant leurs activitØs, produits et services:

3. Le logo peut Øgalement Œtre utilisØ par les organisations
dans le cadre d’informations à caractŁre environnemental telles
que des notes d’information concernant leurs activitØs, produits
et services:

� à condition que ces informations figurent dans la dØclara-
tion environnementale, et aient ØtØ validØes par le vØrifica-
teur comme Øtant:

� à condition que ces informations figurent dans la dØclara-
tion environnementale, fassent rØfØrence à cette derniŁre et
aient ØtØ validØes par le vØrificateur comme Øtant:

a) prØcises et non trompeuses; InchangØ

b) dßment ØtayØes et vØrifiables;

c) pertinentes et utilisØes dans un contexte appropriØ;

d) spØcifiques et claires en ce qui concerne l’aspect parti-
culier sur lequel porte le message;

e) non susceptibles d’une interprØtation erronØe;

f) significatives par rapport à l’impact environnemental
global,
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� et à condition que les mots «informations validØes» soient
ajoutØs au logo dØcrit à l’annexe IV.

4. Le logo ne doit pas Œtre utilisØ dans les cas suivants:

� sur des produits ou leur emballage,

� en conjonction avec des assertions comparatives concernant
les produits, activitØs et services;

� sur des publicitØs pour des produits, activitØs et services.

Article 9

Relation avec les normes europØennes et internationales

1. Les organisations qui appliquent des normes europØennes
ou internationales relatives aux questions environnementales
entrant dans le cadre de l’EMAS, et certifiØes selon des procØ-
dures de certification appropriØes pour assurer de la conformitØ
par rapport à ces normes, sont considØrØes comme satisfaisant
aux exigences correspondantes du prØsent rŁglement, à condi-
tion que:

a) les normes en question soient reconnues par la Commission
selon la procØdure prØvue à l’article 14,

b) l’agrØment dont jouit l’organisme de certification soit
reconnu par la Commission statuant selon la procØdure
prØvue à l’article 14.

Les rØfØrences des normes reconnues (y compris les sections de
l’EMAS auxquelles elles s’appliquent) et des agrØments reconnus
sont publiØes au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

2. Pour Œtre enregistrØes dans l’EMAS, les organisations
concernØes doivent uniquement dØmontrer au vØrificateur
qu’elles respectent les exigences du prØsent rŁglement qui ne
sont pas couvertes par les normes reconnues.

Article 10

Promotion de la participation des organisations et
notamment des petites et moyennes entreprises

1. Les États membres encouragent la participation des orga-
nisations à l’EMAS et examinent notamment la nØcessitØ
d’assurer la participation au systŁme des petites et moyennes
entreprises (PME), en

� facilitant leur accŁs aux informations, aux fonds de soutien
et aux structures publiques;

� adoptant ou promouvant des mesures d’assistance tech-
nique, en particulier en conjonction avec des initiatives
menØes par des instances professionnelles ou locales appro-
priØes (par ex. autoritØs locales, chambres de commerce,
associations professionnelles);

� adoptant ou promouvant des mesures d’assistance tech-
nique, en particulier en conjonction avec des initiatives
menØes par des instances professionnelles ou locales appro-
priØes (par ex. autoritØs locales, chambres de commerce,
associations professionnelles ou artisanales);
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� facturant des frais d’enregistrement raisonnables afin
d’encourager une forte participation à l’EMAS;

� veillant à ce que le systŁme ne constitue pas une charge
excessive pour les organisations, notamment les PME.

Afin de promouvoir la participation des PME concentrØes dans
des zones gØographiques bien dØfinies, les autoritØs locales, en
partenariat avec les associations professionnelles, les chambres
de commerce et les parties intØressØes, peuvent aider ces petites
et moyennes entreprises à dØfinir leurs impacts environnemen-
taux significatifs liØs à cette zone gØographique. Les PME
peuvent alors utiliser les impacts ainsi dØfinis dans le cadre
de l’Øtablissement de leur programme environnemental et
dans la dØtermination de leurs objectifs environnementaux,
gØnØraux et spØcifiques, dans le cadre du systŁme de manage-
ment EMAS.

InchangØ

2. Les États membres Øtudient dans quelle mesure l’enregis-
trement EMAS, conformØment à ce rŁglement, peut Œtre utilisØ
dans le cadre de la mise en �uvre et du contrôle de la lØgis-
lation environnementale afin d’Øviter les duplications inutiles
des efforts mis en �uvre tant par les organisations que par
les autoritØs chargØes de faire appliquer la lØgislation environ-
nementale.

3. Les États membres informent la Commission des mesures
prises en application du prØsent article.

4. La Commission promeut une approche cohØrente entre
les instruments lØgislatifs ØlaborØs au niveau communautaire
dans le domaine de la protection de l’environnement.

Article 11

Information

1. Chaque État membre veille à ce que:

� les organisations soient informØes du contenu du prØsent
rŁglement,

� le public soit informØ des objectifs et des principaux
ØlØments de l’EMAS.

Les États membres utilisent notamment les publications profes-
sionnelles, les journaux locaux, les campagnes de promotion ou
tous autres moyens appropriØs afin d’atteindre un niveau de
connaissance gØnØrale du systŁme EMAS.

2. Les États membres informent la Commission des mesures
prises en application du prØsent article.

3. La Commission est responsable de la promotion de
l’EMAS au niveau communautaire.

Article 12

Infractions

Les États membres prennent les mesures judiciaires ou adminis-
tratives appropriØes en cas de non-respect des dispositions du
prØsent rŁglement et communiquent ces mesures à la Commis-
sion.
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Article 13

Annexes

La Commission, agissant selon la procØdure prØvue à l’article
14, adapte les annexes du prØsent rŁglement, en fonction de
l’expØrience acquise dans le cadre du fonctionnement de
l’EMAS, et pour rØpondre à un besoin identifiØ d’obtention
d’orientation concernant les exigences de l’EMAS.

Article 14

ComitØ

1. La Commission est assistØe par un comitØ composØ des
reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant
de la Commission.

2. Le reprØsentant de la Commission soumet au comitØ un
projet des mesures à prendre. Le comitØ Ømet son avis sur ce
projet dans un dØlai que le prØsident peut fixer en fonction de
l’urgence de la question en cause. L’avis est Ømis à la majoritØ
prØvue à l’article 205, paragraphe 2 du traitØ pour l’adoption
des dØcisions que le Conseil est appelØ à prendre sur proposi-
tion de la Commission. Lors des votes au sein du comitØ, les
voix des reprØsentants des États membres sont affectØes de la
pondØration dØfinie à l’article prØcitØ. Le prØsident ne prend pas
part au vote.

3. a) La Commission arrŒte des mesures qui sont immØdiate-
ment applicables.

b) Toutefois, si elles ne sont pas conformes à l’avis Ømis par
le comitØ, ces mesures sont aussitôt communiquØes par
la Commission au Conseil. Dans ce cas:

� la Commission peut diffØrer d’une pØriode d’un mois
au plus, à compter de la date de cette communica-
tion, l’application des mesures dØcidØes par elle;

� le Conseil, statuant à la majoritØ qualifiØe, peut
prendre une dØcision diffØrente dans le dØlai prØvu
à l’alinØa prØcØdent.

Article 15

RØvision

Au plus tard cinq ans aprŁs l’entrØe en vigueur du prØsent
rŁglement, la Commission rØexamine l’EMAS sur la base de
l’expØrience acquise dans le cadre du fonctionnement de
celui-ci et des dØveloppements survenus au niveau international
et, au besoin, propose au Conseil les modifications appropriØes.
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Article 16

Frais et redevances

1. Un rØgime de redevances dont les modalitØs sont arrŒtØes
par les États membres peut Œtre crØØ pour couvrir les frais
administratifs liØs à la procØdure d’enregistrement des organi-
sations, à l’agrØment et à la supervision des vØrificateurs envi-
ronnementaux, ainsi que les frais de fonctionnement de
l’EMAS.

2. Les États membres informent la Commission des mesures
prises en application du prØsent article.

Article 17

Abrogation du rŁglement (CEE) no 1836/93 du Conseil

1. Le rŁglement (CEE) no 1836/93 du Conseil est abrogØ à la
date d’entrØe en vigueur du prØsent rŁglement.

2. Les systŁmes d’agrØment et les organismes compØtents
instituØs en application du rŁglement (CEE) no 1836/93 du
Conseil restent en vigueur. Les États membres modifient les
procØdures suivies dans le cadre des systŁmes d’agrØment et
par les organismes compØtents à la lumiŁre des dispositions
correspondantes du prØsent rŁglement. Les États membres veil-
lent à ce que ces systŁmes soient pleinement opØrationnels dans
les trois mois suivant la date d’entrØe en vigueur du prØsent
rŁglement.

3. Les vØrificateurs environnementaux agrØØs en vertu du
rŁglement (CEE) no 1836/93 du Conseil peuvent continuer à
exercer leurs activitØs conformØment aux exigences du prØsent
rŁglement.

4. Les sites enregistrØs dans le cadre du rŁglement (CEE) no

1836/93 du Conseil demeurent sur la liste des sites EMAS. Le
respect des nouvelles exigences du prØsent rŁglement applica-
bles aux organisations sera contrôlØ lors de la prochaine
vØrification.

Article 18

EntrØe en vigueur

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le troisiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Il est applicable trois mois aprŁs sa publication.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

A. EXIGENCES DU SYST¨ME DE MANAGEMENT ENVIRONNE-
MENTAL

InchangØ

Le systŁme de management environnemental est mis en �uvre confor-
mØment à la section 4 de ISO 14001:1996, norme internationale appli-
cable aux systŁmes de management environnemental.

Le systŁme de management environnemental est mis en �uvre confor-
mØment à la section 4 de EN ISO 14001:1996, norme internationale
applicable aux systŁmes de management environnemental.

B. ÉLÉMENTS À ABORDER PAR LES ORGANISATIONS QUI
METTENT EN �UVRE L’EMAS

InchangØ

1. Respect de la lØgislation

Les organisations doivent Œtre à mŒme de dØmontrer

� qu’elles ont identifiØ l’ensemble de la lØgislation environnemen-
tale qui leur est applicable, et en connaissent toutes les impli-
cations pour l’organisation,

� qu’elles assurent le respect de celle-ci et

� qu’elles ont mis en place des procØdures permettant à l’organi-
sation de satisfaire en permanence aux exigences environnemen-
tales en vigueur.

2. RØsultats en matiŁre d’environnement

Les organisations doivent Œtre à mŒme de dØmontrer que le systŁme
de management et les procØdures d’audit prennent en considØration
les rØsultats concrets de l’organisation en matiŁre d’environnement,
et ce par rapport aux aspects environnementaux dØterminØs confor-
mØment à l’annexe VI, et que l’Øvaluation de ces rØsultats fait partie
intØgrante de l’analyse environnementale. Les organisations doivent
aussi s’engager à amØliorer de maniŁre continue leurs rØsultats en
matiŁre d’environnement.

3. Communication externe

Les organisations doivent Œtre à mŒme de dØmontrer qu’elles sont
engagØes dans un dialogue ouvert avec les parties intØressØes,
notamment les collectivitØs locales et les clients, en ce qui concerne
l’impact environnemental de leurs activitØs, produits et services, et
ce afin de dØterminer les prØoccupations desdites parties intØressØes.

3. Communication externe

Les organisations doivent Œtre à mŒme de dØmontrer qu’elles sont
engagØes dans un dialogue ouvert avec les parties intØressØes,
notamment les collectivitØs locales et les clients, en ce qui concerne
l’impact environnemental de leurs activitØs, produits et services, et
ce afin de dØterminer les prØoccupations desdites parties intØressØes.
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ANNEXE II

EXIGENCES RELATIVES À LA PROCÉDURE D’AUDIT ENVIRONNEMENTAL INTERNE

2.1. Exigences gØnØrales

Les audits internes ont pour but d’assurer que les activitØs exercØes par une organisation sont menØes conformØ-
ment aux procØdures Øtablies. L’audit permet aussi de dØceler d’Øventuels problŁmes liØs à ces procØdures Øtablies
ou de dØgager des moyens pour amØliorer ces procØdures. Les audits effectuØs au sein d’une organisation peuvent
avoir un champ d’application variable, allant de l’audit d’une simple procØdure à celui d’un ensemble d’activitØs
complexes. Sur une pØriode donnØe, toutes les activitØs d’une organisation sont soumises à un audit. La pØriode
nØcessaire pour mener à bien l’audit de l’ensemble des activitØs s’appelle le cycle d’audit. Dans le cas de petites
organisations sans complexitØ particuliŁre, il peut Œtre possible de procØder à l’audit de toutes les activitØs en une
seule fois. Pour ces organisations, le cycle d’audit est l’intervalle de temps entre deux audits.

Les audits internes sont effectuØs par des personnes suffisamment indØpendantes de l’activitØ qu’elles contrôlent
pour pouvoir Ømettre un jugement impartial. Il peut s’agir de membres du personnel de l’organisation ou de
personnes extØrieures (employØs d’une autre organisation ou d’autres divisions de la mŒme organisation, ou
consultants).

2.2. Objectifs

Le programme d’audit environnemental de l’organisation dØfinit par Øcrit les objectifs de chaque audit ou cycle
d’audit, y compris la frØquence de l’audit pour chaque activitØ.

Les objectifs doivent notamment comprendre l’Øvaluation des systŁmes de management en place et la dØtermination
de la conformitØ avec la politique et le programme de l’organisation, incluant le respect des prescriptions rØgle-
mentaires pertinentes en matiŁre d’environnement.

2.3. PortØe

La portØe globale de chaque audit ou, le cas ØchØant, de chaque Øtape d’un cycle d’audit, doit Œtre clairement dØfinie
et prØciser explicitement:

1. les domaines couverts;

2. les activitØs qui font l’objet de l’audit;

3. les normes environnementales à prendre en considØration;

4. la pØriode couverte par l’audit.

L’audit environnemental inclut l’Øvaluation des donnØes factuelles nØcessaires à l’Øvaluation des rØsultats en matiŁre
d’environnement.

2.4. Organisation et moyens

Les audits environnementaux sont effectuØs par des personnes ou groupes de personnes ayant une connaissance
appropriØe des secteurs et des domaines contrôlØs, et notamment une connaissance et une expØrience satisfaisantes
des questions pertinentes en matiŁre d’environnement, de management, de technique et de rØglementation, de
mŒme qu’une formation et une compØtence suffisantes en ce qui concerne les techniques spØcifiques d’audit
pour atteindre les objectifs fixØs. Les moyens et le temps consacrØs à l’audit doivent Œtre proportionnØs à la
portØe et aux objectifs de celui-ci.

L’audit a le soutien de la direction gØnØrale de l’organisation.

Les auditeurs sont suffisamment indØpendants des activitØs qu’ils contrôlent pour pouvoir Ømettre un jugement
objectif et impartial.

2.5. Planification et prØparation d’un audit

Chaque audit est planifiØ et prØparØ en vue notamment:

� d’assurer l’attribution des ressources appropriØes,

� de faire en sorte que chaque personne impliquØe dans l’opØration d’audit (notamment les auditeurs, la direction
et le personnel) comprenne son rôle et soit consciente de ses responsabilitØs.

La prØparation inclut la familiarisation avec les activitØs de l’organisation et avec le systŁme de management
environnemental qui y a ØtØ mis en place, ainsi que le rØexamen des constatations et conclusions des audits
prØcØdents.
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2.6. ActivitØs d’audit

Les activitØs d’audit incluent des entretiens avec le personnel, une inspection des conditions d’exploitation et des
Øquipements, l’examen des registres, procØdures Øcrites et autres documents pertinents, l’objectif Øtant d’Øvaluer les
rØsultats en matiŁre d’environnement de l’activitØ qui fait l’objet de l’audit pour dØterminer s’ils correspondent aux
normes et à la rØglementation applicables ou aux objectifs gØnØraux et spØcifiques qui ont ØtØ fixØs et si le systŁme
mis en place pour gØrer les responsabilitØs environnementales est efficace et appropriØ. L’efficacitØ du systŁme peut
Œtre dØterminØe à l’aide de contrôles par sondage du respect de ces critŁres.

L’opØration d’audit comprend notamment les Øtapes suivantes:

a) comprØhension des systŁmes de management;

b) Øvaluation des points forts et des points faibles des systŁmes de management;

c) collecte des informations pertinentes;

d) Øvaluation des constatations de l’audit;

e) prØparation des conclusions de l’audit;

f) rapport sur les constatations et conclusions de l’audit.

2.7. Rapport sur les constatations et conclusions de l’audit

1. Un rapport d’audit Øcrit, dont la forme et le contenu sont appropriØs, est prØparØ par les auditeurs afin d’assurer
une prØsentation complŁte et formelle des constatations et conclusions de l’audit à la fin de chaque audit ou
cycle d’audit.

Les constatations et conclusions de l’audit doivent Œtre communiquØes formellement à la direction gØnØrale de
l’organisation.

2. Les objectifs fondamentaux d’un rapport d’audit Øcrit sont les suivants:

a) prØciser et documenter la portØe de l’audit;

b) fournir à la direction des informations sur l’Øtat de conformitØ avec la politique environnementale de
l’organisation et sur les progrŁs rØalisØs en matiŁre d’environnement dans l’organisation;

c) fournir à la direction des informations sur l’efficacitØ et la fiabilitØ du dispositif de surveillance des impacts
environnementaux de l’organisation;

d) dØmontrer, le cas ØchØant, la nØcessitØ de mesures correctives.

2.8. Suivi de l’audit

L’opØration d’audit se termine par l’Ølaboration et la mise en �uvre d’un plan de mesures correctives appropriØes.

Des mØcanismes appropriØs doivent Œtre mis en place et appliquØs afin d’assurer le suivi des rØsultats de l’audit.

2.9. FrØquence des audits

La frØquence d’audit d’une activitØ varie en fonction de:

a) la nature, l’ampleur et la complexitØ des activitØs;

b) l’importance des impacts environnementaux associØs;

c) l’importance et l’urgence des problŁmes constatØs lors des audits prØcØdents;

d) l’historique des problŁmes environnementaux.

Les activitØs plus complexes qui prØsentent un risque plus ØlevØ de dommages environnementaux sont contrôlØes
plus frØquemment. Chaque organisation dØfinit son programme d’audit et la frØquence des audits en tenant compte
des orientations donnØes par la Commission.
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ANNEXE III

DÉCLARATION ENVIRONNEMENTALE

PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

3.1. Introduction

L’objectif de la dØclaration environnementale est de fournir des
informations relatives aux impacts et rØsultats environnementaux
de l’organisation. Il s’agit aussi d’un vecteur de communication
permettant à l’organisation de rØpondre aux prØoccupations des
parties intØressØes dØfinies dans le cadre de l’annexe I B 3 et consi-
dØrØes comme significatives par l’organisation (annexe VI.4 d).
Bien que l’organisation ne doive pas nØcessairement faire figurer
les informations dØcrites dans le point 3.2 dans un seul rapport, il
est important que ces informations puissent Œtre prØsentØes d’une
maniŁre claire et comprØhensible, sur papier, à ceux qui n’ont pas
la possibilitØ d’obtenir ces informations par un autre moyen.

3.1. Introduction

L’objectif de la dØclaration environnementale est de fournir des
informations relatives aux impacts et rØsultats environnementaux
de l’organisation. Il s’agit aussi d’un vecteur de communication
permettant à l’organisation de rØpondre aux prØoccupations des
parties intØressØes dØfinies dans le cadre de l’annexe I B 3 et
considØrØes comme significatives par l’organisation (annexe VI.4
d). Bien que l’organisation ne doive pas nØcessairement faire
figurer les informations dØcrites dans le point 3.2 dans un seul
rapport, il est important que ces informations puissent Œtre
prØsentØes d’une maniŁre claire et comprØhensible, sur papier, à
ceux qui n’ont pas la possibilitØ d’obtenir ces informations par un
autre moyen.

3.2. DØclaration environnementale

Lors de son enregistrement initial dans l’EMAS, une organisation
fournit des informations environnementales, l’ensemble Øtant
dØnommØ dØclaration environnementale, que le vØrificateur envi-
ronnemental doit valider. Une fois validØe, cette dØclaration doit
Œtre transmise à l’organisme compØtent, puis Œtre rendue mise à la
disposition du public.

3.2. DØclaration environnementale

Lors de son enregistrement initial dans l’EMAS, une organisation
fournit des informations environnementales, l’ensemble Øtant
dØnommØ dØclaration environnementale, que le vØrificateur envi-
ronnemental doit valider. Une fois validØe, cette dØclaration doit
Œtre transmise à l’organisme compØtent, puis Œtre rendue mise à la
disposition du public. La dØclaration environnementale est un
outil de communication et de dialogue avec les parties intØressØes
sur le plan des performances environnementales. L’organisation
tient compte des besoins en information du grand public et des
autres parties intØressØes lorsqu’elle rØdige et Ølabore sa dØclaration
environnementale.

Les informations minimales à fournir sont les suivantes:

a) une description claire et sans ambiguïtØ de l’organisation qui
relŁve de l’enregistrement dans l’EMAS, une prØsentation
synthØtique de ses activitØs, produits et services, et l’indication
de ses liens avec d’Øventuelles organisations parentes;

b) la politique environnementale de l’organisation;

c) une description de tous les impacts environnementaux signifi-
catifs de l’organisation et une explication de la nature de ces
impacts;

d) une description des objectifs gØnØraux et spØcifiques par
rapport aux impacts environnementaux significatifs;

e) une synthŁse des donnØes disponibles sur les rØsultats de l’orga-
nisation par rapport à ses objectifs environnementaux gØnØraux
et spØcifiques correspondant aux impacts environnementaux
significatifs;

f) les autres facteurs caractØrisant les rØsultats en matiŁre d’envi-
ronnement;

g) le nom et le numØro d’agrØment du vØrificateur environne-
mental et la date de validation de la dØclaration.

InchangØ

La Commission Ølabore des orientations relatives à la forme et au
contenu minimal des dØclarations environnementales afin
d’amØliorer leur clartØ et leur uniformitØ.

3.3. Mise à jour des informations mises à la disposition du public

L’organisation doit actualiser chaque annØe les informations dØtail-
lØes au paragraphe 3.2 et faire valider chaque annØe les modifica-
tions par un vØrificateur environnemental. Une fois validØes, les
modifications doivent Øgalement Œtre communiquØes à l’organisme
compØtent et Œtre mises à disposition du public.

InchangØ
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PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

3.4. Publication des informations

Les organisations peuvent souhaiter toucher des publics diffØrents à
travers la communication des informations gØnØrØes par leur
systŁme de management environnemental et ne sØlectionner à
cet effet qu’une partie des informations de la dØclaration environ-
nementale. Les informations environnementales publiØes par une
organisation peuvent comporter le logo EMAS à condition d’avoir
ØtØ validØes par un vØrificateur environnemental comme Øtant:

a) prØcises et non trompeuses;

b) dßment ØtayØes et vØrifiables;

c) pertinentes et utilisØes dans un contexte appropriØ;

d) reprØsentatives des rØsultats globaux de l’organisation en
matiŁre d’environnement;

e) non susceptibles d’une interprØtation erronØe;

et à condition qu’elles contiennent une rØfØrence à la dØclaration
environnementale dont elles sont extraites.

3.4. Publication des informations

Les organisations peuvent souhaiter toucher des publics ou des
parties intØressØes diffØrents à travers la communication des infor-
mations gØnØrØes par leur systŁme de management environne-
mental et ne sØlectionner à cet effet qu’une partie des informations
de la dØclaration environnementale. Les informations environne-
mentales publiØes par une organisation peuvent comporter le logo
EMAS à condition d’avoir ØtØ validØes par un vØrificateur environ-
nemental comme Øtant:

a) prØcises et non trompeuses;

b) dßment ØtayØes et vØrifiables;

c) pertinentes et utilisØes dans un contexte appropriØ;

d) reprØsentatives des rØsultats globaux de l’organisation en
matiŁre d’environnement;

e) non susceptibles d’une interprØtation erronØe;

et à condition qu’elles contiennent une rØfØrence à la dØclaration
environnementale dont elles sont extraites.

3.5. ImputabilitØ au niveau local

Les organisations enregistrØes dans le cadre de l’EMAS peuvent
souhaiter Ølaborer une dØclaration environnementale globale
couvrant diffØrentes implantations gØographiques. L’EMAS ayant
pour but de responsabiliser les organisations sur le plan local,
les organisations doivent veiller à ce que les sites auxquels sont
associØs des impacts environnementaux significatifs soient claire-
ment identifiØs et abordØs dans la dØclaration globale.

InchangØ

3.6. Mise à la disposition du public

Les informations ØnumØrØes au paragraphe 3.2, points a) à g) qui
constituent la dØclaration environnementale d’une organisation,
ainsi que les informations mises à jour, spØcifiØes au paragraphe
3.3, doivent Œtre mises à la disposition du public. Cela n’implique
pas qu’une organisation doive imprimer et publier un seul docu-
ment et le distribuer à la demande. Les organisations sont encou-
ragØes à utiliser toutes les mØthodes disponibles (publication Ølec-
tronique, bibliothŁques, etc.). L’organisation doit pouvoir dØmon-
trer au vØrificateur environnemental que toute personne ayant un
intØrŒt à connaître les rØsultats de l’organisation en matiŁre d’envi-
ronnement peut avoir accŁs facilement et gratuitement aux infor-
mations prØvues au paragraphe 3.2, points a) à g) et au para-
graphe 3.3.

3.7. Communication des rØsultats

Les donnØes brutes gØnØrØes par un systŁme de management
environnemental peuvent Œtre utilisØes de diffØrentes maniŁres
pour prØsenter les rØsultats d’une organisation en matiŁre d’envi-
ronnement. Si une organisation utilise des indicateurs de perfor-
mance environnementale (par ex. la consommation d’Ønergie par
tonne de produit), elle doit veiller à ce que les indicateurs qu’elle
choisit:

a) donnent une apprØciation prØcise des rØsultats de l’organisation;

b) soient comprØhensibles et sans ambiguïtØ;

c) permettent de comparer les rØsultats d’une organisation d’une
annØe sur l’autre;

d) permettent des comparaisons par rapport à des rØsultats de
rØfØrence sectoriels, nationaux ou rØgionaux;

e) permettent des comparaisons avec les exigences rØglementaires
le cas ØchØant.

3.7. Communication des rØsultats

Les donnØes brutes gØnØrØes par un systŁme de management
environnemental peuvent Œtre utilisØes de diffØrentes maniŁres
pour prØsenter les rØsultats d’une organisation en matiŁre d’envi-
ronnement. Les organisations sont encouragØes à utiliser des indi-
cateurs de performance environnementale lorsque cela est
opportun (par ex. la consommation d’Ønergie par tonne de
produit). Dans ce cas, les organisations doivent veiller à ce que
les indicateurs choisis:

a) donnent une apprØciation prØcise des rØsultats de l’organisation;

b) soient comprØhensibles et sans ambiguïtØ;

c) permettent de comparer les rØsultats d’une organisation d’une
annØe sur l’autre;

d) permettent des comparaisons par rapport à des rØsultats de
rØfØrence sectoriels, nationaux ou rØgionaux;

e) permettent des comparaisons avec les exigences rØglementaires
le cas ØchØant.
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ANNEXE IV

Logo

P.M.

ANNEXE V

AGRÉMENT, SUPERVISION ET RÔLE DES VÉRIFICATEURS ENVIRONNEMENTAUX

5.1. GØnØralitØs

L’agrØment des vØrificateurs environnementaux repose sur les principes gØnØraux de compØtences dØcrits ci-aprŁs.
Les organismes d’accrØditation peuvent accrØditer des individus, des organismes ou les deux, en tant que vØrifica-
teurs environnementaux. Les exigences relatives aux procØdures ainsi que les critŁres dØtaillØs pour l’agrØment des
vØrificateurs environnementaux sont dØfinis en s’appuyant sur ces principes par les systŁmes d’agrØment nationaux,
conformØment à l’article 4 du prØsent rŁglement. La procØdure d’Øvaluation mutuelle Øtablie par l’article 4 vise à
assurer l’application de ces principes.

5.2. Exigences relatives à l’agrØment des vØrificateurs environnementaux

5.2.1. Les compØtences suivantes reprØsentent les exigences minimales qu’un vØrificateur doit remplir en tant que
personne physique ou qu’organisme:

� connaissance et comprØhension du prØsent rŁglement, des normes pertinentes et des orientations four-
nies par la Commission dans le cadre des articles 4 et 14 pour l’application du prØsent rŁglement,

� connaissance et comprØhension des exigences lØgislatives et rØglementaires et des autres exigences de la
politique concernant l’activitØ qui fait l’objet de la vØrification,

� connaissance et comprØhension des questions environnementales,

� connaissance et comprØhension des aspects techniques de l’activitØ soumise à la vØrification qui sont
pertinents pour les questions environnementales,

� comprØhension du fonctionnement gØnØral de l’activitØ soumise à la vØrification, de maniŁre à pouvoir
apprØcier l’adØquation du systŁme de management,

� connaissance et comprØhension des exigences et de la mØthodologie de l’audit environnemental,

� compØtences en matiŁre de vØrification d’informations (dØclaration environnementale).

Le vØrificateur doit par ailleurs Œtre indØpendant, impartial et objectif dans l’exercice de ses activitØs.

5.2.2. Étendue de l’agrØment du vØrificateur

L’Øtendue de l’agrØment du vØrificateur environnemental est dØfinie conformØment à la classification des
activitØs Øconomiques (codes NACE) telle qu’elle a ØtØ Øtablie par le rŁglement (CEE) no 761/93 du Conseil
(JO L 83 du 3.4.1993). Les compØtences et l’Øtendue de l’agrØment du vØrificateur doivent Œtre proportion-
nels à la taille et à la complexitØ de l’organisation à vØrifier.

5.2.3. Exigences supplØmentaires pour l’agrØment comme vØrificateur environnemental d’une personne physique
rØalisant seule des vØrifications.

Le vØrificateur environnemental, personne physique, qui rØalise seul les vØrifications doit, en plus du respect
de toutes les exigences prØvues au paragraphe 5.2:

� possØder toutes les compØtences nØcessaires pour effectuer les vØrifications dans ses domaines d’agrØ-
ment,

� avoir reçu un agrØment dont l’Øtendue est limitØe en fonction de ses compØtences personnelles,

Le respect de ces dispositions est assurØ par l’organisme d’agrØment, dans le cadre de sa mission de
supervision.
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5.3. Supervision des vØrificateurs environnementaux

5.3.1. Supervision des vØrificateurs environnementaux agrØØs par l’organisme d’agrØment qui leur a accordØ l’agrØ-
ment.

Le vØrificateur environnemental agrØØ doit immØdiatement informer l’organisme d’agrØment de tout chan-
gement ayant une incidence sur l’agrØment qui lui a ØtØ octroyØ ou sur l’Øtendue de celui-ci.

Des dispositions sont prises, à des intervalles rØguliers ne dØpassant pas douze mois, pour s’assurer que le
vØrificateur environnemental agrØØ continue d’Œtre en conformitØ avec ses conditions d’agrØment et pour
surveiller la qualitØ des vØrifications effectuØes. La supervision peut se faire au moyen de questionnaires, d’un
examen des dØclarations environnementales validØes par le vØrificateur, d’un examen des rapports de vØri-
fication, de contrôle de l’activitØ sur site. Les moyens utilisØs pour la supervision doivent Œtre proportionnØs
par rapport à l’activitØ rØalisØe par le vØrificateur.

Toute dØcision de l’organisme d’agrØment visant à retirer ou à suspendre l’agrØment ou à en rØduire l’Øtendue
ne peut Œtre prise qu’aprŁs que le vØrificateur environnemental agrØØ a eu la possibilitØ d’Œtre entendu.

5.3.2. Supervision des vØrificateurs environnementaux par l’organisme d’agrØment des États membres oø les
vØrifications ont lieu.

Un vØrificateur agrØØ doit, avant d’entreprendre des activitØs de vØrification dans un État membre autre que
celui oø il a obtenu son agrØment, notifier à l’organisme d’agrØment de cet État membre, au moins quatre
semaines à l’avance:

� les dØtails relatifs à son agrØment et la composition de son Øquipe le cas ØchØant;

� la date et le lieu oø la vØrification doit se faire: adresse et coordonnØes des personnes de contact dans
l’organisation, mesures prises pour rØgler les Øventuels problŁmes de connaissances juridiques et linguis-
tiques le cas ØchØant.

Cette notification doit Œtre rØpØtØe avant chaque nouvelle vØrification.

L’organisme d’agrØment n’impose aucune autre condition qui aurait pour effet de restreindre le droit d’un
vØrificateur de fournir des services dans un autre État membre que celui oø l’agrØment lui a ØtØ accordØ.
L’organisme d’agrØment ne peut en outre utiliser la procØdure de notification pour retarder l’activitØ du
vØrificateur. Toute difficultØ pour superviser le vØrificateur à la date communiquØe doit Œtre dßment justifiØe.

Si l’organisme d’agrØment qui procŁde à la supervision n’est pas satisfait de la qualitØ du travail effectuØ par
le vØrificateur, le rapport de supervision est transmis au vØrificateur concernØ, à l’organisme d’agrØment qui a
octroyØ l’agrØment, à l’organisme compØtent dans le ressort gØographique duquel se trouve l’organisation
vØrifiØe et à l’assemblØe des organismes d’agrØment.

5.4. Rôle des vØrificateurs

5.4.1. La fonction du vØrificateur consiste à vØrifier, sans prØjudice des pouvoirs dont disposent les États membres
pour faire appliquer les exigences rØglementaires:

a) le respect de toutes les prescriptions du prØsent rŁglement, à savoir l’analyse environnementale prØlimi-
naire le cas ØchØant, le systŁme de management environnemental, le programme d’audit environnemental
et la dØclaration environnementale;

b) la fiabilitØ des donnØes et des informations contenues dans:

� la dØclaration environnementale (annexe III, paragraphes 3.2 et 3.3),

� les extraits de la dØclaration environnementale (annexe III, paragraphe 3.4),

� les informations à caractŁre environnemental (article 8, paragraphe 3).

Le vØrificateur examine en particulier, avec tout le professionnalisme requis, la validitØ technique de l’analyse
environnementale prØliminaire le cas ØchØant, ou de l’audit ou de toute autre procØdure mise en �uvre par
l’organisation, sans qu’il y ait de rØpØtition inutile de ces procØdures.
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5.4.2. Lors de la premiŁre vØrification, le vØrificateur environnemental contrôle notamment que l’organisation
respecte les exigences suivantes:

� un systŁme de management environnemental totalement opØrationnel, rØpondant aux exigences de
l’annexe I,

� un programme d’audit entiŁrement planifiØ, conforme aux exigences de l’annexe II, et dont la mise en
�uvre a dØjà dØbutØ (au moins un audit de l’activitØ prØsentant le risque environnemental le plus ØlevØ
doit avoir ØtØ rØalisØ).

� la rØalisation d’une revue de direction,

� l’Ølaboration d’une dØclaration environnementale conformØment aux dispositions de l’annexe III, para-
graphe 3.2.

5.4.3. Respect de la lØgislation

Le vØrificateur devrait vØrifier que l’organisation s’est dotØe de procØdures pour maîtriser les aspects envi-
ronnementaux de ses activitØs soumis à la lØgislation communautaire ou nationale pertinente et que ces
procØdures sont à mŒme d’assurer le respect de cette lØgislation. Les contrôles de l’audit doivent en parti-
culier permettre d’Øtablir si les procØdures en place sont à mŒme d’assurer le respect de la lØgislation.

Le vØrificateur ne devrait pas valider la dØclaration environnementale si, à l’occasion de la procØdure de
vØrification, il observe, par exemple au moyen de contrôles par sondage, que l’organisation ne respecte
manifestement pas la lØgislation.

5.4.4. DØfinition de l’organisation

Lorsqu’il vØrifie le systŁme de management environnemental et qu’il valide la dØclaration environnementale,
le vØrificateur s’assure que les composantes de l’organisation sont dØfinies sans ambiguïtØ et correspondent à
une division rØelle des activitØs. Le contenu de la dØclaration doit couvrir clairement les diffØrentes compo-
santes de l’organisation auxquelles l’EMAS s’applique.

5.5. Conditions d’exercice des activitØs du vØrificateur

5.5.1. Le vØrificateur intervient sur la base d’un accord Øcrit avec l’organisation, qui dØfinit la portØe du travail,
donne au vØrificateur la possibilitØ d’agir de maniŁre professionnelle et indØpendante et oblige l’organisation
à coopØrer de maniŁre appropriØe.

5.5.2. La vØrification implique l’examen des documents, une visite de l’organisation, comprenant notamment des
entretiens avec le personnel, l’Ølaboration d’un rapport destinØ à la direction de l’organisation et les solutions
apportØes par l’organisation aux problŁmes exposØs dans le rapport.

5.5.3. Parmi les documents à examiner avant la visite figurent une information gØnØrale sur l’organisation et ses
activitØs, sur la politique et le programme environnementaux, une description du systŁme de management
environnement fonctionnant dans l’organisation, des indications circonstanciØes sur l’analyse environnemen-
tale prØliminaire ou l’audit environnemental prØcØdent, le rapport Øtabli à la suite de cette analyse ou de cet
audit et toute mesure corrective prise par la suite, de mŒme que le projet de dØclaration environnementale.

5.5.4. Le vØrificateur prØpare un rapport destinØ à la direction de l’organisation. Ce rapport contient:

a) tous les points relatifs au travail effectuØ par le vØrificateur;

b) le point de dØpart de l’organisation vers la mise en �uvre d’un systŁme de management environnemental;

c) d’une maniŁre gØnØrale, les cas de non-respect des dispositions du prØsent rŁglement et notamment:

� les lacunes techniques de l’analyse prØliminaire ou de la mØthodologie d’audit environnemental, du
systŁme de management environnemental ou de toute autre processus pertinent,

� les points de dØsaccord avec le projet de dØclaration environnementale, ainsi que le dØtail des
modifications ou adjonctions qu’il conviendrait d’y introduire,

d) la comparaison avec les dØclarations prØcØdentes et l’Øvaluation des rØsultats de l’organisation.

5.6. FrØquence des vØrifications

Le vØrificateur valide, à des intervalles ne dØpassant pas douze mois, toutes les informations mises à jour contenues
dans la dØclaration environnementale. En outre, en liaison avec l’organisation, il conçoit un programme pour
vØrifier tous les ØlØments requis pour l’enregistrement dans l’EMAS sur une pØriode ne dØpassant pas 36 mois.
La frØquence des visites du vØrificateur environnemental dans l’organisation tient compte des orientations donnØes
par la Commission.
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ANNEXE VI

ASPECTS ENVIRONNEMENTAUX

6.1. GØnØralitØs

Pour dØterminer ses impacts environnementaux significatifs, une organisation examine tous les aspects environne-
mentaux de ces activitØs, produits et service et dØcide, en se fondant sur les critŁres qu’elle a dØfinis, quels sont ceux
qui ont un impact significatif sur l’environnement.

L’organisation examine les aspects environnementaux tant directs qu’indirects de ses activitØs, produits et services.

6.2. Aspects environnementaux directs

Ils concernent les activitØs d’une organisation dont celle-ci la maîtrise et qui ont une dimension locale par rapport à
l’organisation. Ils incluent notamment, sans que cette ØnumØration soit exhaustive:

a) les Ømissions dans l’atmosphŁre;

b) les rejets dans le milieu aquatique;

c) la gestion des dØchets;

d) la contamination du sol;

e) l’utilisation des ressources naturelles et des matiŁres premiŁres (y compris l’Ønergie);

f) les nuisances locales (bruit, vibrations, odeurs, aspect visuel, etc.);

g) les problŁmes liØs au transport (concernant à la fois les biens et services et le personnel).

Pour Øvaluer l’importance des impacts environnementaux de ces activitØs, l’organisation prend en considØration non
seulement les conditions d’exploitation normales, mais Øgalement les conditions de dØmarrage et d’arrŒt, ainsi que
les conditions d’urgence raisonnablement prØvisibles. Il est tenu compte des activitØs, produits et services passØs,
prØsents et prØvus.

6.3. Aspects environnementaux indirects

Les activitØs, produits et services d’une organisation peuvent Œtre à l’origine d’impacts environnementaux signifi-
catifs qui Øchappent à la maîtrise de l’organisation ou dont les effets se font sentir à distance de l’organisation.

Ces aspects indirects comprennent notamment, sans que cette ØnumØration soit exhaustive:

a) les questions relatives aux produits (conception, conditionnement, transport, utilisation et recyclage/Ølimination
des dØchets);

b) les investissements, l’octroi de prŒts et les services d’assurances;

c) les nouveaux marchØs;

d) le choix et la composition de services (par ex. transport ou service de restauration);

e) les dØcisions administratives et de planification;

f) la composition des gammes de produits.

En outre les organisations doivent pouvoir dØmontrer que les aspects environnementaux significatifs liØs à leurs
procØdures de passation d’achat ont ØtØ identifiØs et que les impacts significatifs associØs à ces aspects sont pris en
considØration dans le systŁme de management.

Les aspects environnementaux sont importants dans le cadre du programme environnemental, du systŁme de
management environnemental et de l’audit environnemental, dans la mesure oø l’organisation s’est fixØ des objec-
tifs.

Dans le cas de ces aspects environnementaux indirects, l’organisation doit Øvaluer l’influence qu’elle est susceptible
d’avoir sur ces aspects et rØflØchir aux mesures qu’elle peut prendre pour rØduire les impacts correspondants.
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6.4. CaractŁre significatif des aspects environnementaux

Il relŁve de la responsabilitØ de l’organisation de dØfinir des critŁres pour Øvaluer l’importance des aspects envi-
ronnementaux de ses activitØs, produits et services. L’objectif n’est pas d’effectuer une analyse dØtaillØe du cycle de
vie; cependant, les critŁres adoptØs par l’organisation doivent Œtre complets et reproductibles et doivent pouvoir Œtre
soumis à un contrôle indØpendant.

Les ØlØments à prendre en compte pour Øtablir le caractŁre significatif des aspects environnementaux d’une
organisation peuvent comprendre, sans que cette ØnumØration soit exhaustive:

a) l’identification des activitØs, produits et services de l’organisation, les aspects environnementaux spØcifiques
associØs à ces activitØs, produits et services, et le type d’impact liØ à chaque aspect environnemental;

b) la collecte d’informations sur l’Øtat de l’environnement afin de recenser les activitØs, produits et services de
l’organisation pouvant avoir un impact sur certains milieux;

c) l’Øvaluation des donnØes que possŁde l’organisation sur ces consommations de matiŁres premiŁres et d’Ønergie,
ainsi que sur les risques liØs à ses dØversements, sa production de dØchets et ses Ømissions polluantes;

d) l’identification des points de vue exprimØs par les parties intØressØes et l’exploitation de ces informations pour
contribuer à Øtablir les aspects environnementaux significatifs de l’organisation;

e) l’identification des activitØs environnementales rØglementØes de l’organisation, à propos desquelles des donnØes
ont vraisemblablement ØtØ recueillies par l’organisation;

f) l’identification des activitØs d’achat qui sont significatives en termes d’impacts environnementaux directs et
indirects de l’organisation;

g) l’Øtude de la conception, du dØveloppement, de la fabrication, de la distribution, de l’entretien, de l’utilisation, de
la rØutilisation, du recyclage et de l’Ølimination des produits de l’organisation;

h) l’identification des activitØs de l’organisation prØsentant les coßts environnementaux, les avantages environne-
mentaux ou d’autres effets financiers liØs à l’environnement les plus significatifs.
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ANNEXE VII

ANALYSE ENVIRONNEMENTALE PRÉLIMINAIRE

7.1. GØnØralitØs

Une organisation qui n’est pas dotØe d’un systŁme de management environnemental reconnu en application de
l’article 9 doit commencer par dØterminer sa situation actuelle par rapport à l’environnement en procØdant à une
analyse. Le but poursuivi par cette analyse est d’examiner tous les aspects environnementaux de l’organisation. C’est
l’Øtape de base pour Øtablir le systŁme de management environnemental.

7.2. Exigences

L’analyse doit couvrir quatre domaines principaux:

a) les exigences lØgislatives et rØglementaires;

b) le recensement des aspects environnementaux significatifs;

c) l’examen de toutes les pratiques et procØdures existantes en matiŁre de management environnemental;

d) l’Øvaluation des rØsultats des enquŒtes rØalisØes sur des incidents passØs.

Dans tous les cas, il faut tenir compte des conditions de fonctionnement normales et anormales dans l’organisation,
ainsi que des conditions d’urgence potentielles.

Une mØthode d’analyse adØquate peut comprendre des listes de contrôle, des entretiens, des inspections et des
mesures directes, l’Øtude d’audits prØcØdents ou d’autres analyses, selon la nature des activitØs.

Le travail d’identification des environnementaux significatifs associØs aux activitØs des unitØs d’exploitation devrait
prendre en considØration, le cas ØchØant:

a) les Ømissions dans l’atmosphŁre;

b) les rejets dans le milieu aquatique;

c) la gestion des dØchets;

d) la contamination du sol;

e) l’utilisation des ressources naturelles et des matiŁres premiŁres;

f) les autres problŁmes locaux liØs à l’environnement et à la vie sociale.

Cette opØration doit tenir compte des conditions normales de fonctionnement, des conditions de dØmarrage et
d’arrŒt, ainsi que des impacts significatifs potentiels pouvant Œtre associØs de maniŁre rØaliste à des situations
raisonnablement prØvisibles ou à des situations d’urgence.

Le but recherchØ est de dØterminer les aspects environnementaux significatifs associØs aux activitØs, produits ou
services de l’organisation, et non de procØder à une analyse dØtaillØe du cycle de vie. Les organisations ne sont pas
tenues d’Øvaluer chaque produit, composant ou apport de matiŁre premiŁre. Elles peuvent sØlectionner des catØ-
gories d’activitØs, produits ou services de maniŁre à identifier les aspects les plus susceptibles d’avoir un impact
environnemental significatif.

FRC 212 E/26 Journal officiel des CommunautØs europØennes 25.7.2000



ANNEXE VIII

INFORMATIONS POUR L’ENREGISTREMENT

Informations minimales

DØnomination de l’organisation: ...................................................................................................................................................

Adresse de l’organisation: ...............................................................................................................................................................

Personne de contact: ........................................................................................................................................................................

Code NACE de l’activitØ: .................................................................................................................................................................

Effectifs: ...............................................................................................................................................................................................

Nom du vØrificateur: ........................................................................................................................................................................

NumØro d’agrØment: .........................................................................................................................................................................

Étendue de l’agrØment: ....................................................................................................................................................................

Date de la prochaine dØclaration environnementale: ...............................................................................................................

DØnomination de l’autoritØ chargØe de faire appliquer la lØgislation dont relŁve l’organisation, et coordonnØes des
personnes de contact de cette autoritØ:

.................................................................................................................................................................................................................

Fait à .................................................................... le .....................199. .

.............................................................................................................

Signature du reprØsentant
de l’organisation
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Proposition modifiØe de dØcision du Conseil instituant un programme d’action communautaire en
faveur de la protection civile (1)

(2000/C 212 E/02)

COM(1999) 400 final � 98/0354(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 30 juillet 1999 conformØment à l’article 250, paragraphe 2, du traitØ CE)

(1) JO C 28 du 3.2.1999, p. 29.

PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, InchangØ

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 308 (ex-article 308),

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

(1) considØrant qu’ l’action communautaire menØe depuis
1985 dans ce domaine de mettre en place une coopØra-
tion entre les États membres; que les rØsolutions adoptØes
depuis 1987 (1) et la dØcision du Conseil du 19 dØcembre
1997 (2) instituant un programme d’action communautaire
en faveur de la protection civile constituent la base de
cette coopØration;

(1) considØrant qu’il convient de poursuivre et renforcer
l’action communautaire menØe depuis 1985 dans ce
domaine pour permettre de mettre en place une coopØra-
tion accrue, plus efficace et plus progressive entre les États
membres; que les rØsolutions adoptØes depuis 1987 (1) et
la dØcision du Conseil du 19 dØcembre 1997 (2) instituant
un programme d’action communautaire en faveur de la
protection civile constituent la base de cette coopØration;

(2) considØrant que les actions individuelles entreprises par la
CommunautØ en vue de mettre en �uvre le programme
contribuent à la protection des personnes, de l’environne-
ment et des biens en cas de catastrophe naturelle ou
technologique,

(2) considØrant que les actions individuelles entreprises par la
CommunautØ en vue de mettre en �uvre le programme
contribuent à la protection des personnes, de l’environne-
ment et des biens en cas de catastrophe naturelle ou
technologique, ainsi qu’à une relation plus rationnelle
avec la nature qui permettrait dans le futur d’Øviter de
nombreuses catastrophes, notamment les inondations;

(3) considØrant que le programme communautaire de poli-
tique et d’action pour l’environnement et le dØveloppe-
ment durable et respectueux de l’environnement (3)
prØsentØ par la Commission prØvoit que la protection
civile et les urgences Øcologiques seront des domaines
auxquels la CommunautØ accordera une plus grande
place; considØrant que, en vertu du programme prØcitØ,
ces activitØs doivent tenir compte de la recherche scienti-
fique et du dØveloppement technologique;

InchangØ

___________
(1) JO C 176 du 4.7.1987, p. 1; JO C 44 du 23.2.1989, p. 3; JO C 315

du 14.12.1990, p. 1; JO C 313 du 10.11.1994, p. 1.
(2) JO L 8 du 14.1.1998, p. 20.
(3) JO C 138 du 17.5.1993, p. 5.

___________
(1) JO C 176 du 4.7.1987, p. 1; JO C 44 du 23.2.1989, p. 3; JO C 315

du 14.12.1990, p. 1; JO C 313 du 10.11.1994, p. 1.
(2) JO L 8 du 14.1.1998, p. 20.
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PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

(4) considØrant que le programme d’action communautaire
continuera à dØvelopper de maniŁre encore plus efficace
la coopØration à cet Øgard; que le programme doit
s’inspirer largement de l’expØrience acquise dans ce
domaine;

(4) considØrant que le programme d’action communautaire
continuera à dØvelopper de maniŁre encore plus efficace
la coopØration à cet Øgard; que le programme doit
s’inspirer largement de l’expØrience acquise dans ce
domaine et continuer à la dØvelopper;

(5) considØrant que, conformØment au principe de subsidia-
ritØ, la coopØration communautaire soutient et complŁte
les politiques nationales dans le domaine de la protection
civile afin de les rendre plus efficaces; que la mise en
commun de l’expØrience acquise et l’assistance mutuelle
contribueront à rØduire les pertes humaines, les
dommages corporels; les pertes Øconomiques et les
atteintes à l’environnement dans l’ensemble de la Commu-
nautØ;

(5) considØrant que, conformØment au principe de subsidia-
ritØ, la coopØration communautaire soutient et complŁte
les politiques nationales dans le domaine de la protection
civile afin de les rendre plus efficaces; que la mise en
commun de l’expØrience acquise et l’assistance mutuelle
contribueront à rØduire les pertes humaines, les
dommages corporels et matØriels; les pertes Øconomiques
et les atteintes à l’environnement dans l’ensemble de la
CommunautØ de maniŁre à rendre ainsi plus tangibles
les objectifs de cohØsion sociale, de solidaritØ et de
citoyennetØ europØenne;

(6) considØrant que les rØgions isolØes et ultraphØriphØriques
de l’Union ont des caractØristiques spØcifiques du fait de
leur physionomie gØographique et orographique et des
conditions sociales et Øconomiques, qui perturbent et
entravent l’acheminement de l’aide et des moyens d’inter-
vention en cas de danger grave;

InchangØ

(7) considØrant que le programme d’action communautaire
permettra de garantir la transparence et de consolider et
renforcer les diffØrentes actions entreprises dans le cadre
de la poursuite continuelle des objectifs du TraitØ;

(8) considØrant que les actions visant à prØvenir les risques et
les dommages ainsi qu’à informer et à prØparer les respon-
sables et les acteurs de la protection civile dans les États
membres pour accroître leur degrØ de prØparation sont
importantes; qu’il importe Øgalement d’entreprendre une
action communautaire visant à perfectionner les techni-
ques et mØthodes d’intervention et de restauration aprŁs
les situations d’urgence;

(9) considØrant qu’il importe en outre de lancer des actions
axØes sur le grand public afin d’aider les citoyens euro-
pØens à se protØger eux-mŒmes plus efficacement,

(9) considØrant qu’il importe en outre de lancer des actions
axØes sur le grand public afin d’aider les citoyens euro-
pØens à se protØger eux-mŒmes plus efficacement, à Œtre
conscients que cette ta¼che est une responsabilitØ collective
et à Œtre sensibilisØs aux problŁmes de santØ et de protec-
tion de l’environnement;

(10) considØrant qu’un comitØ consultatif chargØ d’assister la
Commission pour la gestion du programme d’action sera
crØØ;

InchangØ

(11) considØrant que les dispositions de la prØsente dØcision
succŁdent, à compter du 1er janvier 2000, au programme
d’action instituØ par la dØcision du Conseil du 19
dØcembre 1997 et prenant fin le 31 dØcembre 1999;

(12) considØrant que le TraitØ ne prØvoit pas, pour l’adoption
de la prØsente dØcision, d’autres pouvoirs d’action que
ceux de l’article 308,
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PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

A ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article 1

1. Il est instituØ un programme d’action communautaire
dans le domaine de la protection civile, (ci-aprŁs dØnommØ
«programme») pour la pØriode du 1er janvier 2000 au 31
dØcembre 2004.

Article 1

1. Il est instituØ un programme d’action communautaire
dans le domaine de la protection civile, notamment les
urgences environnementales (ci-aprŁs dØnommØ «programme»)
pour la pØriode du 1er janvier 2000 au 31 dØcembre 2004.

2. Le programme est destinØ à soutenir, complØter les efforts
dØployØs par les États membres aux niveaux national, rØgional
et local en faveur de la protection des personnes, de l’environ-
nement et des biens en cas de catastrophe naturelle ou tech-
nologique. Il vise Øgalement à faciliter la coopØration, et l’assis-
tance mutuelle entre les États membres dans ce domaine.

2. Le programme est destinØ à soutenir, complØter et
accroître les efforts dØployØs par les États membres aux
niveaux national, suprarØgional, rØgional et local en faveur de
la prØvention et de la protection des personnes, de l’environ-
nement et des biens en cas de risque de catastrophe ou de
catastrophe naturelle ou technologique effective. Il vise Øgale-
ment à faciliter la coopØration, l’Øchange d’expØriences et
l’assistance mutuelle entre les États membres dans ce domaine.

Article 2

1. La Commission met en �uvre les actions prØvues dans le
cadre du programme.

2. La mise en �uvre du programme s’effectue au moyen
d’un plan d’action triennal glissant rØexaminØ chaque annØe,
adoptØ suivant la procØdure visØe à l’article 4 et reposant
notamment sur les renseignements communiquØs par les
États membres à la Commission. En cas de nØcessitØ, la
Commission peut organiser des actions complØmentaires
autres que celles prØvues par le programme. Ces actions
complØmentaires sont ØvaluØes en fonction des prioritØs
fixØes et des ressources financiŁres disponibles.

3. Les actions prØvues dans le cadre du programme et les
dispositions financiŁres rØgissant la contribution communau-
taire sont indiquØes dans l’annexe.

InchangØ

Article 3

1. Le plan glissant mettant en �uvre le programme prØcise
les diffØrentes actions à entreprendre.

2. Les actions individuelles sont sØlectionnØes essentielle-
ment sur la base des critŁres suivants:

a) contribution à la prØvention des risques et des dommages
aux personnes, à l’environnement et aux biens en cas de
catastrophe naturelle ou technologique;

b) contribution à l’accroissement du degrØ de prØparation de la
protection civile dans les États membres, afin d’amØliorer
leur capacitØ d’intervention en cas d’urgence;

b) contribution à l’accroissement du degrØ de prØparation des
premiers responsables et acteurs les plus directs de la protec-
tion civile à tous les niveaux dans les États membres, afin
d’amØliorer leur capacitØ d’intervention en cas d’urgence;

dØtection et Øtude des causes immØdiates et sous-jacentes des
catastrophes et publication des conclusions de cette Øtude;
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c) contribution au perfectionnement des techniques et des
d’intervention et de restauration aprŁs les situations
d’urgence;

c) contribution au perfectionnement des moyens et mØthodes
de prØvision, des techniques et des procØdures d’intervention
et de restauration aprŁs les situations d’urgence, par le biais
de projets pilotes;

d) contribution à l’information, l’Øducation et la sensibilisation
du public, afin d’aider les citoyens à se protØger eux-mŒmes
plus efficacement.

InchangØ

3. Chacune des actions individuelles est mise en �uvre en
coopØration Øtroite avec les autoritØs compØtentes nationales,
rØgionales et locales des États membres.

4. Les actions menØes au titre du prØsent programme contri-
bueront, le cas ØchØant, à l’intØgration des objectifs en matiŁre
de protection civile dans les autres politiques et actions
communautaires et nationales.

4. Les actions menØes au titre du prØsent programme contri-
bueront, le cas ØchØant, à l’intØgration des objectifs en matiŁre
de protection civile dans les autres politiques et actions
communautaires et nationales, notamment lors de l’Øvaluation
des incidences d’installation et d’activitØs sur l’environnement.

5. Chaque action tient compte des rØsultats de la recherche
communautaire et nationale dans les domaines concernØs.

InchangØ

Article 4

1. Pour la mise en �uvre du programme, la Commission est
assistØe par un comitØ consultatif composØ des reprØsentants
des États membres et prØsidØ par la Commission.

2. Le reprØsentant de la Commission soumet au comitØ un
projet des mesures à prendre. Le comitØ Ømet son avis sur le
projet dans un dØlai que le prØsident peut fixer en fonction de
l’urgence de la question en cause, le cas ØchØant en procØdant à
un vote.

3. L’avis est inscrit au procŁs-verbal; en outre, chaque État
membre a le droit de demander que sa position figure à ce
procŁs-verbal.

4. La Commission tient le plus grand compte de l’avis Ømis
par le comitØ. Elle informe le comitØ de la façon dont elle a
tenu compte de cet avis.

5. La Commission peut Øgalement soumettre au comitØ
consultatif d’autres questions en rapport avec la protection
civile.

Article 5

La Commission Øvalue la mise en �uvre du programme à
mi-parcours et avant l’expiration dudit programme et prØsente
au plus tard le 30 septembre 2002 et le 31 mars 2004 des
rapports à ce sujet au Conseil et au Parlement europØen.

Article 6

La prØsente dØcision entre en vigueur le 1er janvier 2000.

Article 7

Les États membres sont destinataires de la prØsente dØcision.
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ANNEXE

DISPOSITIONS FINANCI¨RES PRÉVUES POUR LA CONTRIBUTION DE LA COMMUNAUTÉ (1)

TABLEAU INITIAL

Action Mode de financement

A. Projets importants d’intØrŒt gØnØral

Projets importants d’intØrŒt gØnØral pour tous les États
membres ou un certain nombre d’entre eux et comportant
un processus permettant d’amØliorer certains aspects
significatifs de la protection civile en cas de catastrophe,
tels que:

� la prØvention;

� l’Øtat de prØparation;

� l’intervention;

� la restauration;

� l’information du public, destinØe à permettre aux
citoyens de mieux se protØger eux-mŒmes et à contri-
buer à la sØcuritØ dans le contexte de la libre circula-
tion des citoyens dans la CommunautØ.

Contribution financiŁre maximale de la CommunautØ:
75 % du coßt total de l’action.

B. Formation

1. SØminaires et cours (1)

Organisation de sØminaires et de cours de formation
rØunissant des experts de haut niveau, des experts techni-
ques et des techniciens des États membres et permettant
ainsi, pour chaque discipline, les Øchanges d’expØrience
dans le cadre de discussions approfondies portant sur
les mØthodes, techniques et moyens mis en �uvre, afin:

� d’amØliorer le degrØ de prØparation des personnes
concernØes;

� de crØer les conditions propices à la mise en place
d’un rØseau humain permettant une coopØration
opØrationnelle plus efficace entre les États membres
en cas d’urgence.

Contribution financiŁre maximale de la CommunautØ:
75 % du coßt total de l’action, avec un plafond de
75 000 euros par action.

2. Échanges d’experts et de techniciens

Organisation du dØtachement d’experts de la auprŁs des
services d’intervention d’urgence d’un autre État membre
afin de permettre aux experts de se familiariser avec et
d’Øvaluer les diffØrentes techniques utilisØes ou d’Øtudier
les dØmarches adoptØes dans d’autres services d’interven-
tion d’urgence ou organismes compØtents.

Organisation d’Øchanges d’experts, de spØcialistes et de
techniciens des États membres destinØs à leur permettre
d’assurer ou de suivre des cours de formation de courte
durØe.

Contribution financiŁre maximale de la CommunautØ:
75 % des frais de dØplacement et de sØjour des experts
et 100 % des coßts de coordination du systŁme.
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Action Mode de financement

3. Exercices (1)

Les exercices visent à comparer les mØthodes, à stimuler la
coopØration entre les États membres et à consolider les
progrŁs rØalisØs dans la coordination des services natio-
naux de protection civile, en vue notamment de renforcer
l’efficacitØ et d’amØliorer la rapiditØ de l’intervention en
cas d’urgence.

Contribution financiŁre maximale de la CommunautØ:
50 % des coßts de participation des observateurs des
autres États membres et des coßts liØs à l’organisation
des sØminaires connexes, à la prØparation de l’exercice, à
l’Ølaboration du rapport final, etc.

C. Autres actions

1. Projets pilotes (1) (2)

Projets conçus pour renforcer la capacitØ et la rapiditØ
d’intervention dans les stades initiaux des crises dans les
diffØrentes rØgions des États membres. Ces projets visent
essentiellement à perfectionner les moyens, les techniques
et les procØdures, y compris dans les rØgions isolØes et
ultra-pØriphØriques. Leur champ d’application doit Œtre de
nature à intØresser tous les États membres ou plusieurs
d’entre eux et il est prØvu d’accompagner leur mise en
�uvre d’un maximum d’actions de diffusion et de
dØmonstration dans l’ensemble de l’Union.

Les projets multinationaux doivent Œtre encouragØs dans
toute la mesure du possible.

Contribution financiŁre maximale de la CommunautØ:
50 % du coßt total de chaque projet pilote, avec un
plafond de 200 000 euros pour chaque projet.

2. Actions de soutien (1)

Actions de soutien en faveur du dØveloppement d’aspects
particuliers de la protection civile (2).

Contribution financiŁre maximale de la CommunautØ:
50 % du coßt total de chaque action, avec un plafond
de 30 000 euros par action.

3. ConfØrences et manifestations (1)

ConfØrences et autres manifestations concernant la protec-
tion civile accessibles à un large public et auxquels parti-
cipent plusieurs États membres.

Contribution financiŁre maximale de la CommunautØ:
30 % du coßt total de l’organisation, avec un plafond de
50 000 euros par action.

4. Information et autres actions

Diffusion d’informations et de publications et production
de matØriel d’exposition concernant la coopØration
communautaire dans le domaine de la protection civile.
Autres actions visant à une meilleure apprØciation des
rØsultats des activitØs de protection civile, comme les
statistiques et l’analyse Øconomique. Évaluation du
programme.

Contribution financiŁre de la CommunautØ: 100 % des
coßts.

D. Mobilisation des compØtences

Mobilisation des compØtences nØcessaires pour intervenir
en cas d’urgence en vue de renforcer le systŁme mis en
place par les autoritØs d’un État membre ou d’un pays
tiers confrontØ à une catastrophe naturelle, technologique.

Contribution financiŁre de la CommunautØ: 100 % des
coßts correspondant aux missions des experts.

(1) Seules sont Øligibles les actions intØressant tous les États membres ou un nombre important d’entre eux.
(2) Seules sont Øligibles les actions conformes aux prioritØs dØfinies chaque annØe par le comitØ de gestion.

FR25.7.2000 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 212 E/33
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Action Mode de financement

A. Projets importants d’intØrŒt gØnØral

Projets importants d’intØrŒt gØnØral pour tous les États
membres ou un certain nombre d’entre eux et comportant
un processus permettant d’amØliorer certains aspects
significatifs de la protection civile en cas de catastrophe,
tels que:

� la prØvention;

� l’Øtat de prØparation;

� l’intervention;

� la restauration;

� l’information du public, destinØe à permettre aux
citoyens de mieux se protØger eux-mŒmes et à contri-
buer à la sØcuritØ dans le contexte de la libre circula-
tion des citoyens dans la CommunautØ.

Contribution financiŁre maximale de la CommunautØ:
75 % du coßt total de l’action.

B. Formation

1. SØminaires et cours (1)

Organisation de sØminaires et de cours de formation
rØunissant des experts de haut niveau, des experts techni-
ques et des techniciens des États membres tant aux
niveaux local et rØgional que suprarØgional et permettant
ainsi, pour chaque discipline, les Øchanges d’expØrience
dans le cadre de discussions approfondies portant sur
les mØthodes, techniques et moyens mis en �uvre, afin:

� d’amØliorer le degrØ de prØparation des personnes
concernØes;

� de crØer les conditions propices à la mise en place
d’un rØseau humain permettant une coopØration
opØrationnelle plus efficace entre les États membres
en cas d’urgence.

Contribution financiŁre maximale de la CommunautØ:
75 % du coßt total de l’action, avec un plafond de
75 000 euros par action.

2. Échanges d’experts et de techniciens

Organisation du dØtachement d’experts de la protection
civile, y compris d’experts d’ONG pleinement intØgrØes
aux systŁmes de protection civile des États membres,
auprŁs des services d’intervention d’urgence d’un autre
État membre afin de permettre aux experts de se familia-
riser avec et d’Øvaluer les diffØrentes techniques utilisØes
ou d’Øtudier les dØmarches adoptØes dans d’autres services
d’intervention d’urgence ou organismes compØtents.

Organisation d’Øchanges d’experts, de spØcialistes et de
techniciens des États membres destinØs à leur permettre
d’assurer ou de suivre des cours de formation de courte
durØe.

Contribution financiŁre maximale de la CommunautØ:
75 % des frais de dØplacement et de sØjour des experts
et 100 % des coßts de coordination du systŁme.

3. Exercices (1)

Les exercices visent à comparer les mØthodes, à stimuler la
coopØration entre les États membres et à consolider les
progrŁs rØalisØs dans la coordination des services natio-
naux de protection civile, en vue notamment de renforcer
l’efficacitØ et d’amØliorer la rapiditØ de l’intervention en
cas d’urgence.

Contribution financiŁre maximale de la CommunautØ:
50 % des coßts de participation des observateurs des
autres États membres et des coßts liØs à l’organisation
des sØminaires connexes, à la prØparation de l’exercice, à
l’Ølaboration du rapport final, etc.
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C. Autres actions

1. Projets pilotes (1) (2)

Projets conçus pour renforcer la capacitØ et la rapiditØ
d’intervention dans les stades initiaux des crises dans les
diffØrentes rØgions des États membres. Ces projets visent
essentiellement à perfectionner les moyens, les techniques
et les procØdures, y compris dans les rØgions isolØes et
ultra-pØriphØriques. Leur champ d’application doit Œtre de
nature à intØresser tous les États membres ou plusieurs
d’entre eux et il est prØvu d’accompagner leur mise en
�uvre d’un maximum d’actions de diffusion et de
dØmonstration dans l’ensemble de l’Union.

Les projets multinationaux doivent Œtre encouragØs dans
toute la mesure du possible.

Contribution financiŁre maximale de la CommunautØ:
50 % du coßt total de chaque projet pilote, avec un
plafond de 200 000 euros pour chaque projet.

2. Actions de soutien (1)

Actions de soutien en faveur du dØveloppement d’aspects
particuliers de la protection civile (2).

Contribution financiŁre maximale de la CommunautØ:
50 % du coßt total de chaque action, avec un plafond
de 30 000 euros par action.

3. ConfØrences et manifestations (1)

ConfØrences et autres manifestations concernant la protec-
tion civile accessibles à un large public et auxquels parti-
cipent plusieurs États membres.

Contribution financiŁre maximale de la CommunautØ:
30 % du coßt total de l’organisation, avec un plafond de
50 000 euros par action.

4. Information et autres actions

Diffusion d’informations et de publications et production
de matØriel d’exposition concernant la coopØration
communautaire dans le domaine de la protection civile.
Autres actions visant à une meilleure apprØciation des
rØsultats des activitØs de protection civile, comme les
statistiques et l’analyse Øconomique. Évaluation du
programme, ainsi que la participation à d’autres exposi-
tions et manifestations afin de diffuser du matØriel tout
particuliŁrement centrØ sur la prØvention, l’importance de
la conservation des ressources naturelles, l’application des
normes de sØcuritØ, l’alerte en cas de danger potentiel, les
plans de sauvetage et les situations d’urgence.

Contribution financiŁre de la CommunautØ: 100 % des
coßts.

D. Mobilisation des compØtences

Mobilisation des compØtences nØcessaires pour intervenir
en cas d’urgence en vue de renforcer le systŁme mis en
place par les autoritØs d’un État membre ou d’un pays
tiers confrontØ à une catastrophe naturelle, technologique
ou Øcologique.

Contribution financiŁre de la CommunautØ: 100 % des
coßts correspondant aux missions des experts.

(1) Seules sont Øligibles les actions intØressant tous les États membres ou un nombre important d’entre eux.
(2) Seules sont Øligibles les actions conformes aux prioritØs dØfinies chaque annØe par le comitØ de gestion.

FR25.7.2000 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 212 E/35



Proposition modifiØe de directive du Parlement europØen et du Conseil modifiant la directive
88/609/CEE relative à la limitation des Ømissions de certains polluants dans l’atmosphŁre en

provenance des grandes installations de combustion (1)

(2000/C 212 E/03)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(1999) 611 final � 98/0225(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 25 novembre 1999, conformØment à l’article 250, paragraphe 2, du traitØ CE)

(1) JO C 300 du 29.9.1998, p. 6.

PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION
EUROPÉENNE,

InchangØ

Vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 130(s),

Vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 175, paragraphe 1,

Vu la proposition de la Commission (1), InchangØ

Vu l’avis du ComitØ Øconomique et social (2),

Vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 189c du
traitØ,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ,

(1) considØrant que le cinquiŁme programme d’action (3) dans
le domaine de l’environnement (1) fixe comme objectifs
«aucun dØpassement des charges et niveaux critiques» de
certains polluants acidifiants tels que le dioxyde de soufre
(SO2) et les oxydes d’azote (NOx) ainsi que, pour la qualitØ
de l’air, une «protection effective de tout le monde contre
les risques sanitaires reconnus et liØs à la pollution
atmosphØrique»;

InchangØ

(2) considØrant que la directive 88/609/CEE (4) du Conseil
modifiØe par la directive 94/66/CE (5) et modifiØe en
dernier lieu par l’acte d’adhØsion de l’Autriche, de la
Finlande et de la SuŁde, a contribuØ à rØduire et à
contrôler les Ømissions atmosphØriques en provenance
des grandes installations de combustion;

(3) considØrant que la Commission a publiØ une communica-
tion concernant une stratØgie communautaire de lutte
contre l’acidification (6); que la rØvision de la directive
88/609/CEE a ØtØ dØsignØe comme partie intØgrante de
cette stratØgie;

(3) considØrant que la Commission a publiØ une communica-
tion concernant une stratØgie communautaire de lutte
contre l’acidification (6); que la rØvision de la directive
88/609/CEE a ØtØ dØsignØe comme partie intØgrante de
cette stratØgie; avec pour objectif à long terme de
rØduire les Ømissions de dioxyde de souffre et d’oxydes
d’azote dans des proportions suffisantes pour rØduire les
dØpôts et concentrations à des niveaux infØrieurs aux
charges et aux seuils critiques;

___________
(1) COM(98) 415 final.
(2) JO C 101 du 12.4.1999, p. 55.
(3) JO C 138 du 17.5.1993, p. 1.
(4) JO L 136 du 7.12.1998, p. 1.
(5) JO L 337 du 24.12.1994, p. 83.
(6) COM(97) 88 final.

___________
(6) COM(97) 88 final.
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(4) considØrant que, conformØment au principe de subsidia-
ritØ et au principe de proportionnalitØ tels qu’ØnoncØs à
l’article 5 du traitØ, l’objectif de rØduction des Ømissions
acidifiantes en provenance des grandes installations de
combustion ne peut pas Œtre rØalisØ de maniŁre suffisante
par les États membres agissant sØparØment et qu’une
action non concertØe ne garantit pas la rØalisation de
l’objectif poursuivi; que, compte tenu de la nØcessitØ de
rØduire les Ømissions acidifiantes dans toute la Commu-
nautØ, il est plus efficace de prendre des mesures au
niveau communautaire; que la prØsente directive se
limite à poser des exigences minimales applicables aux
nouvelles installations de combustion;

InchangØ

(5) considØrant que la directive 96/61/CE (1) du Conseil dØfinit
une approche de prØvention et de rØduction intØgrØes de
la pollution qui embrasse tous les aspects de la perfor-
mance environnementale d’une installation; que les instal-
lations de combustion dont la puissance thermique nomi-
nale dØpasse 50 MW tombent dans le champ d’application
de la directive 96/61/CE;

(5) considØrant que la directive 96/61/CE (1) du Conseil dØfinit
une approche de prØvention et de rØduction intØgrØes de
la pollution qui embrasse tous les aspects de la perfor-
mance environnementale d’une installation; que les instal-
lations de combustion dont la puissance thermique nomi-
nale dØpasse 50 MW tombent dans le champ d’application
de la directive 96/61/CE; qu’en application de l’article 15,
paragraphe 3, de ladite directive, la Commission publie
tous les trois ans un inventaire des principales Ømissions
et sources responsables, sur la base des ØlØments transmis
par les États membres; qu’en application de l’article 18 de
ladite directive, le Conseil fixe, sur proposition de la
Commission et en conformitØ avec les procØdures
prØvues par le TraitØ, des valeurs limites pour les Ømis-
sions qui requiŁrent une action au niveau communautaire,
sur la base notamment de l’Øchange d’informations prØvu
à l’article 16 de cette mŒme directive;

(6) considØrant que le respect des valeurs limites d’Ømission
fixØes dans la directive 88/609/CEE modifiØe par la
prØsente directive doit Œtre considØrØ comme une condi-
tion nØcessaire mais non suffisante du respect des
exigences de la directive 96/61/CE concernant l’utilisation
des meilleures techniques disponibles; que ce respect peut
entraîner la fixation de valeurs limites d’Ømission plus
strictes visant d’autres substances et d’autres milieux
ainsi que d’autres conditions appropriØes;

InchangØ

(7) considØrant qu’une expØrience a ØtØ acquise par l’industrie,
pendant une pØriode de quinze ans, dans la mise en
�uvre des techniques de rØduction des Ømissions
polluantes en provenance des grandes installations de
combustion;

(8) considØrant que les installations de production d’ØlectricitØ
reprØsentent une large part du secteur des grandes instal-
lations de combustion;

(9) considØrant que la directive 96/92/CE du Parlement euro-
pØen et du Conseil du 19 dØcembre 1996 concernant des
rŁgles communes pour le marchØ intØrieur de l’Ølectri-
citØ (2) doit Œtre transposØe pour le 19 fØvrier 1999;
qu’elle devrait avoir pour effet de rØpartir une nouvelle
capacitØ de production entre les nouveaux arrivants dans
ce secteur;

(10) considØrant que la CommunautØ s’est engagØe à rØduire
ses Ømissions de dioxyde de carbone; que la production
combinØe de chaleur et d’ØlectricitØ offre de bonnes possi-
bilitØs d’amØliorer notablement l’efficacitØ globale de l’utili-
sation des combustibles;

___________
(1) JO L 257 du 10.10.1996, p. 26.
(2) JO L 27 du 30.1.1997, p. 20.

___________
(1) JO L 257 du 10.10.1996, p. 26.
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(11) considØrant qu’une augmentation importante de la
consommation de gaz naturel pour la production d’Ølec-
tricitØ est dØjà en cours et devrait se poursuivre, notam-
ment gra¼ce à l’utilisation de turbines à gaz;

(12) considØrant que la rØsolution du Conseil, du 24 fØvrier
1997, sur une stratØgie communautaire pour la gestion
des dØchets (1), insiste sur la nØcessitØ de promouvoir la
valorisation des dØchets et dØclare que des normes d’Ømis-
sion convenables doivent Œtre appliquØes à l’exploitation
des installations dans lesquelles les dØchets sont incinØrØs,
afin d’assurer un niveau ØlevØ de protection de l’environ-
nement;

(13) considØrant que l’industrie a acquis de l’expØrience dans
l’utilisation de techniques et d’Øquipements de mesure des
principaux polluants Ømis par les grandes installations de
combustion; que le ComitØ europØen de normalisation
(CEN) a entrepris des travaux en vue d’Øtablir un cadre
qui permette la comparabilitØ des rØsultats des mesures
dans la CommunautØ et garantisse un niveau ØlevØ de
qualitØ de ces mesures;

(14) considØrant qu’il est nØcessaire d’amØliorer les connais-
sances relatives aux Ømissions des principaux polluants
en provenance des grandes installations de combustion;
que, pour Œtre rØellement reprØsentatives du niveau de
pollution causØ par une installation, ces informations
doivent Œtre accompagnØes de donnØes sur sa consomma-
tion d’Ønergie;

(15) considØrant qu’il y a lieu, dŁs lors, de modifier la directive
88/609/CEE,

ONT ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article 1

La directive 88/609/CEE est modifiØe comme suit:

1. L’article 2 est modifiØ comme suit:

a) au point 4, les termes «par des procØdØs spØcialement
conçus à cet effet» sont supprimØs;

b) au point 6, les termes «à l’exception des ordures mØna-
gŁres et des dØchets toxiques ou dangereux» sont
remplacØs par «à l’exception des dØchets couverts par
les directives 89/369/CEE (*), 89/429/CEE (**) et
94/67/CE (***) du Conseil.
___________

(*) JO L 163 du 14.6.1989, p. 32.
(**) JO L 203 du 15.7.1989, p. 50.

(***) JO L 365 du 31.12.1994, p. 34.»
___________
(1) JO C 76 du 11.3.1997, p. 1.
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c) le point 7 est modifiØ comme suit:

i) au troisiŁme alinØa, les tirets suivants sont ajoutØs:

«� les dispositifs techniques employØs dans la
propulsion des vØhicules, des vaisseaux ou des
aØronefs,

� les turbines à gaz employØes sur les plates-
formes en mer.»

ii) au quatriŁme alinØa, les mots «ou bien par des
turbines à gaz, indØpendamment du combustible
utilisØ» sont supprimØs;

d) les points 11 et 12 suivants sont ajoutØs:

«11. �biomasse�: toute matiŁre vØgØtale, en tout ou
partie, pouvant Œtre utilisØe en vue de la rØcupØ-
ration de son contenu ØnergØtique. Les dØchets de
bois et de matiŁres vØgØtales sont aussi considØrØs
comme biomasse, sauf s’ils tombent dans le champ
d’application des directives 89/369/CEE,
89/429/CEE et 94/67/CE;

12. �turbine à gaz� toute machine rotative qui
convertit de l’Ønergie thermique en travail mØca-
nique, composØe principalement d’un compresseur,
d’un dispositif thermique dans lequel le combus-
tible est oxydØ pour chauffer le fluide moteur, et
d’une turbine.»

2. À l’article 3, le paragraphe 4 est supprimØ.

3. À l’article 4, le paragraphe 2 est supprimØ.

4. À l’article 5, point 1, la phrase suivante est ajoutØe:

«Cette disposition n’est pas applicable aux nouvelles instal-
lations pour lesquelles une autorisation est dØlivrØe le ou
aprŁs le 1er janvier 2000.»

5. L’article 7 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 7

Dans les nouvelles installations pour lesquelles une autori-
sation est dØlivrØe le ou aprŁs le 1er janvier 2000, les
autoritØs compØtentes pourvoient à la mise en �uvre de
la production combinØe de chaleur et d’ØlectricitØ
lorsqu’elle est techniquement et Øconomiquement rØali-
sable. À cet effet, les États membres veillent à ce que les
exploitants Øtudient les possibilitØs d’implantation des
installations sur des sites ayant une utilisation de chaleur.»

FR25.7.2000 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 212 E/39



PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

6. L’article 8 est modifiØ comme suit:

a) le paragraphe 1 est remplacØ par le texte suivant:

«1. Les États membres veillent à ce que les autorisa-
tions visØes à l’article 4, paragraphe 1, prØvoient des
procØdures concernant le mauvais fonctionnement ou
les pannes du dispositif de rØduction. En cas de
panne, l’autoritØ compØtente demande notamment à
l’exploitant de rØduire ou d’arrŒter les opØrations si le
fonctionnement normal ne peut Œtre rØtabli dans les
vingt-quatre heures, ou d’exploiter l’installation en utili-
sant des combustibles peu polluants. Dans tous les cas,
l’autoritØ compØtente est informØe dans les quarante-
huit heures. La durØe cumulØe des opØrations poursui-
vies sans dispositif de rØduction ne peut en aucun cas
dØpasser cent vingt heures par an, sauf dans les cas oø,
de l’avis de l’autoritØ compØtente, il existe une nØcessitØ
impØrieuse de maintenir l’approvisionnement en
Ønergie.»

b) le paragraphe 2 est supprimØ.

c) au paragraphe 3, les termes «une courte pØriode» sont
remplacØs par les termes «une pØriode maximale de dix
jours»;

d) au paragraphe 4, les termes «au prØsent article» sont
remplacØs par les termes «au paragraphe 3».

7. À l’article 9 paragraphe 3, le premier alinØa est remplacØ
par le texte suivant:

«Au lieu des dispositions du paragraphe 2, peut Œtre appli-
quØe la valeur limite d’Ømission suivante pour le dioxyde
de soufre, comme moyenne de toutes les nouvelles instal-
lations de la raffinerie et indØpendamment de la combi-
naison de combustibles utilisØe:

a) pour les installations auxquelles est accordØe une auto-
risation avant le 1er janvier 2000: 1 000 mg/Nm3,

b) pour les installations auxquelles est accordØe une auto-
risation le ou aprŁs le 1er janvier 2000: 450 mg/Nm3.»

8. À l’article 13, les paragraphes 2 et 3 sont supprimØs.

9. À l’article 15, le paragraphe 4 suivant est ajoutØ:

«4. Pour les nouvelles installations recevant une autori-
sation le ou aprŁs le 1er janvier 2000, les valeurs limites
d’Ømission sont considØrØes comme respectØes si:

� aucune valeur journaliŁre moyenne validØe ne dØpasse
les chiffres correspondants fixØs dans les annexes III à
VII;
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� aucune valeur horaire moyenne validØe ne dØpasse
200 % des chiffres correspondants fixØs dans les
annexes III à VII.

Les �valeurs moyennes validØes� sont dØfinies comme
indiquØ à l’annexe IX partie A paragraphe 6.»

10. À l’article 16, le paragraphe 3 est supprimØ.

11. Les annexes III à IX sont modifiØes conformØment à
l’annexe de la prØsente directive.

Article 2

Les États membres mettent en vigueur les dispositions lØgisla-
tives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour se
conformer à la prØsente directive au plus tard le 31 dØcembre
2000. Ils en informent immØdiatement la Commission.

Article 2

Les États membres mettent en vigueur les dispositions lØgisla-
tives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour se
conformer à la prØsente directive au plus tard le 31 dØcembre
1999. Ils en informent immØdiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou sont
accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de leur publication
officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par
les États membres.

InchangØ

Article 3

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs
europØennes.

Article 4

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.
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ANNEXE

1. Le texte suivant est ajoutØ à l’annexe III:

«Valeurs limites d’Ømission de SO2 exprimØes en mg/Nm3 (teneur en O2 6 %) applicables aux nouvelles installations
recevant une autorisation le ou aprŁs le 1er janvier 2000:

Type de combustible 50 à 100 MWth 100 à 300 MWth > 300 MWth

Biomasse 200 200 200

Cas gØnØral 850 850 à 200
(dØcroissance linØaire)

200»

2. Le texte suivant est ajoutØ à l’annexe IV:

«Valeurs limites d’Ømission de SO2 exprimØes en mg/Nm3 (teneur en O2 3 %) applicables aux nouvelles installations
recevant une autorisation le ou aprŁs le 1er janvier 2000:

50 à 100 MWth 100 à 300 MWth > 300 MWth

850 850 à 200
(dØcroissance linØaire)

200»

3. Le texte suivant est ajoutØ à l’annexe V:

«Valeurs limites d’Ømission de SO2 exprimØes en mg/Nm3 (teneur en O2 3 %) applicables aux nouvelles installations
recevant une autorisation le ou aprŁs le 1er janvier 2000:

Combustibles gazeux en gØnØral 35

Gaz liquide 5

Gaz pauvres de cokerie 400

Gaz pauvres de haut-fourneau 200»

4. Le texte suivant est ajoutØ à l’annexe VI:

«Combustibles solides

Valeurs limites d’Ømission de NOx exprimØes en mg/Nm3 (teneur en O2 6 %) applicables aux nouvelles installations
recevant une autorisation le ou aprŁs le 1er janvier 2000:

Type de combustible 50 à 100 MWth 100 à 300 MWth > 300 MWth

Biomasse 350 300 300

Cas gØnØral 400 300 200

Combustibles liquides

Valeurs limites d’Ømission de NOx exprimØes en mg/Nm3 (teneur en O2 3 %) applicables aux nouvelles installations
(à l’exception des turbines à gaz) recevant une autorisation le ou aprŁs le 1er janvier 2000:

50 à 100 MWth 100 à 300 MWth > 300 MWth

400 300 200
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Combustibles gazeux

Valeurs limites d’Ømission de NOx exprimØes en mg/Nm3 (teneur en O2 3 %) applicables aux nouvelles installations
(à l’exception des turbines à gaz) recevant une autorisation le ou aprŁs le 1er janvier 2000:

50 à 300 MWth > 300 MWth

Gaz naturel (note 1) 150 100

Autres gaz 200 200

Turbines à gaz

Valeurs limites d’Ømission de NOx exprimØes en mg/Nm3 (teneur en O2 15 %) applicables aux unitØs à une seule
turbine recevant une autorisation le ou aprŁs le 1er janvier 2000, les valeurs limites suivantes sont applicables
uniquement avec une charge supØrieure à 70 %:

> 50 MWth
(puissance thermique aux conditions ISO)

Gaz naturel (note 1) 50 (Note 2)

Combustibles liquides (note 3) 120

Note 1: Le gaz naturel est du mØthane de formation naturelle ayant une teneur maximale de 20 % (en volume) en
inertes et autres ØlØments

Note 2: 75 mg/Nm3 dans les cas suivants:

� turbine à gaz employØe dans un systŁme de production combinØe de chaleur et d’ØlectricitØ;

� compresseur entraînant une turbine à gaz pour le rØseau public de distribution de gaz.

Pour les turbines à gaz n’entrant dans aucune de ces deux catØgories, mais dont le rendement est supØrieur à
35 % � dØterminØe aux conditions ISO de charge de base � la VLE est de 50*ç/35, ç Øtant le rendement de la
turbine à gaz exprimØe en pourcentage (dØterminØ aux conditions ISO de charge de base).

Note 3: Cette valeur limite d’Ømission ne s’applique qu’aux turbines brßlant des distillats lØgers et moyens.»

5. Le texte suivant est ajoutØ à l’annexe VII:

«Combustibles solides

Valeurs limites d’Ømission de poussiŁres exprimØes en mg/Nm3 (teneur en O2 6 %) applicables aux nouvelles
installations recevant une autorisation le ou aprŁs le 1er janvier 2000:

50 à 100 MWth > 100 MWth

50 30

Combustibles liquides

Valeurs limites d’Ømission de poussiŁres exprimØes en mg/Nm3 (teneur en O2 3 %) applicables aux nouvelles
installations recevant une autorisation le ou aprŁs le 1er janvier 2000:

50 à 100 MWth > 100 MWth

50 30

FR25.7.2000 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 212 E/43



Combustibles gazeux

Valeurs limites d’Ømission de poussiŁres exprimØes en mg/Nm3 (teneur en O2 3 %) applicables aux nouvelles
installations recevant une autorisation le ou aprŁs le 1er janvier 2000:

RŁgle gØnØrale 5

Gaz de haut-fourneau 10

Gaz produits par les aciØries, pouvant Œtre utilisØs ailleurs 30»

6. Le texte suivant est ajoutØ à l’annexe VIII:

«Pour les nouvelles installations recevant une autorisation le ou aprŁs le 1er janvier 2000:

50 à 100 MWth 100 à 300 MWth > 300 MWth

90 % 92 % 95 %

NB: Les installations atteignant 300 mg/Nm3 SO2 sont exemptØes de l’application du taux correspondant de dØsulfuration.»

7. L’annexe IX est modifiØe comme suit:

a) la partie A est modifiØe comme suit:

i) dans le titre, les termes «des installations nouvelles» sont remplacØs par les termes «des installations de
combustion»;

ii) le point 1 est remplacØ par le texte suivant:

«1. Jusqu’au 1er janvier 2000, les concentrations de SO2, de poussiŁres et de NOx sont mesurØes en continu
pour les installations nouvelles d’une puissance thermique nominale supØrieure à 300 MW. Cependant, la
surveillance du SO2 et des poussiŁres peut Œtre limitØe à des mesures discontinues ou à d’autres procØ-
dures de dØtermination appropriØes dans les cas oø ces mesures ou procØdures, qui doivent Œtre vØrifiØes
et reconnues par les autoritØs compØtentes, peuvent Œtre utilisØes pour dØterminer la concentration.

Dans le cas d’installations non visØes au premier alinØa, les autoritØs compØtentes peuvent exiger que des
mesures soient effectuØes en continu pour ces trois polluants, lorsqu’elles l’estiment nØcessaire. Si des
mesures en continu ne sont pas exigØes, des mesures discontinues ou des procØdures de dØtermination
appropriØes, approuvØes par les autoritØs compØtentes, sont utilisØes pØriodiquement pour Øvaluer la
quantitØ de substances susmentionnØes prØsente dans les Ømissions.

À partir du 1er janvier 2000, les autoritØs compØtentes peuvent exiger des mesures en continu des
concentrations de SO2, de NOx et de poussiŁres provenant de toutes les installations de combustion
entrant dans l’une des catØgories suivantes:

� nouvelles installations de combustion dont la puissance thermique nominale est supØrieure ou Øgale à
100 MW;

� autres installations de combustion dont la puissance thermique nominale est supØrieure ou Øgale à
300 MW.

Par dØrogation au troisiŁme alinØa, des mesures en continu ne sont pas obligatoires dans les cas suivants:

� pour les installations de combustion dont la durØe de vie est infØrieure à 10 000 heures de fonction-
nement,

� pour le SO2 et les poussiŁres en provenance de turbines brßlant du gaz naturel ou des distillats lØgers
et moyens.

Si des mesures en continu ne sont pas exigØes, des mesures discontinues sont exigØes au moins tous les
six mois. Des procØdures de dØtermination appropriØes, vØrifiØes et approuvØes par les autoritØs compØ-
tentes, peuvent Øgalement Œtre utilisØes pour Øvaluer la quantitØ de polluants susmentionnØs prØsente dans
les Ømissions. Ces procØdures font appel aux normes CEN pertinentes dŁs que celles-ci sont disponibles.»
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iii) Le point 4 est remplacØ par le texte suivant:

«4. Les mesures en continu effectuØes conformØment au paragraphe 1 incluent les paramŁtres opØratoires
pertinents, tels que la teneur en oxygŁne, la tempØrature, la pression. La mesure en continu de la teneur
en vapeur d’eau des gaz d’Øchappement n’est pas nØcessaire, à condition que l’Øchantillon de gaz d’Øchap-
pement soit sØchØ avant l’analyse des Ømissions.

Des mesures reprØsentatives, c’est-à-dire par Øchantillonnage et analyse, des polluants et des paramŁtres
opØratoires pertinents, ainsi que des mØthodes de mesure de rØfØrence pour l’Øtalonnage des appareils
automatiques de mesure, sont effectuØes conformØment aux normes CEN. En attendant l’Ølaboration de
telles normes, les normes nationales sont applicables.

Les appareils de mesure en continu sont contrôlØs au moyen de mesures en parallŁle selon les mØthodes
de rØfØrence, au moins une fois par an.»

iv) Les points 5 et 6 suivants sont ajoutØs:

«5. La valeur des intervalles de confiance à 95 % dØterminØs aux valeurs limites d’Ømission ne dØpasse pas les
pourcentages suivants de la valeur limite d’Ømission:

Sulphur dioxide 20 %

Nitrogen oxides 20 %

Dust 30 %

6. Les valeurs horaires et journaliŁres moyennes validØes sont dØterminØes pendant le temps de fonction-
nement rØel (à l’exclusion des pØriodes de dØmarrage et de mise à l’arrŒt), à partir des valeurs horaires
moyennes valides mesurØes aprŁs soustraction de la valeur de l’intervalle de confiance indiquØe ci-dessus.

Toute journØe pendant laquelle plus de trois valeurs horaires moyennes sont invalides en raison de pannes
ou d’opØrations d’entretien de l’appareil de mesure en continu, est invalidØe. Si plus de dix jours par an
sont invalidØs pour des raisons de ce genre, l’autoritØ compØtente demande à l’exploitant de prendre des
mesures adØquates pour amØliorer la fiabilitØ de l’appareil de mesure en continu.»

b) La partie B est modifiØe comme suit:

i) Dans le titre, les termes «installations nouvelles» sont remplacØs par les termes «installations de combustion».

ii) Les termes «Jusqu’en 2003» sont ajoutØs au dØbut du premier alinØa.

iii) Les alinØas suivants sont ajoutØs:

«Les États membres dressent, à partir de 2003 et pour chaque annØe suivante, un inventaire des Ømissions de
SO2 et de NOx de toutes les installations de combustion dont la puissance thermique nominale est supØrieure
ou Øgale à 50 MW. L’autoritØ compØtente obtient, pour chaque installation exploitØe sur un site donnØ sous le
contrôle d’un seul exploitant, les informations suivantes:

� total annuel des Ømissions de SO2, de NOx et de poussiŁres (total des particules en suspension),

� total annuel de l’intrant thermique, par rapport à sa valeur calorifique nette, rØparti en cinq catØgories de
combustibles: biomasse, autres combustibles solides, combustibles liquides, gaz naturel, autres gaz.

Une synthŁse des rØsultats de cet inventaire est communiquØe à la Commission, tous les trois ans, dans les
douze mois suivant la fin de la pØriode de trois ans concernØe. Les donnØes annuelles par installation sont
fournies sur demande à la Commission.»

c) La partie C est modifiØe comme suit:

i) Au point 1, les termes «jusqu’à 2003 compris» sont ajoutØs aprŁs les termes «et pour chaque annØe suivante».

ii) Au point 2, le deuxiŁme alinØa est supprimØ.

FR25.7.2000 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 212 E/45



Proposition de dØcision du Conseil relative à l’adhØsion de la CommunautØ europØenne au RŁgle-
ment no 13-H de la Commission Øconomique pour l’Europe des Nations Unies concernant l’homo-

logation des voitures particuliŁres en ce qui concerne le freinage

(2000/C 212 E/04)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(1999) 660 final � 1999/0263(AVC)

(PrØsentØe par la Commission le 10 dØcembre 1999)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne,

vu la dØcision 97/836/CE du Conseil du 27 novembre 1997 en
vue de l’adhØsion de la CommunautØ europØenne à l’accord de
la Commission Øconomique pour l’Europe des Nations Unies
concernant l’adoption de prescriptions techniques uniformes
applicables aux vØhicules à roues, aux Øquipements et aux
piŁces susceptibles d’Œtre montØs ou utilisØs sur un vØhicule à
roues et les conditions de reconnaissance rØciproque des homo-
logations dØlivrØes conformØment à ces prescriptions (1)
(«accord rØvisØ de 1958»), et notamment ses articles 3 para-
graphe 3 et 4 paragraphe 2 deuxiŁme tiret,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis conforme du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) Les prescriptions uniformisØes du RŁglement no 13-H de la
Commission Øconomique pour l’Europe des Nations Unies
concernant l’homologation des voitures particuliŁres en ce

qui concerne le freinage visent à Øliminer les entraves tech-
niques au commerce des vØhicules à moteur entre les
parties contractantes en ce qui concerne le freinage et à
assurer un degrØ ØlevØ de sØcuritØ et de protection de
l’environnement.

(2) Le RŁglement no 13-H a ØtØ notifiØ aux parties contrac-
tantes et est entrØ en vigueur à l’Øgard de toutes les
parties contractantes qui n’ont pas donnØ notification de
leur dØsaccord à la date ou aux dates qui y ont ØtØ prØcisØes
en tant que rŁglement formant annexe à l’accord rØvisØ de
1958.

(3) Ce rŁglement doit Œtre intØgrØ dans le systŁme de rØception
des vØhicules à moteur et ainsi complØter la lØgislation en
vigueur dans la CommunautØ,

DÉCIDE:

Article unique

La CommunautØ europØenne adhŁre au RŁglement no 13-H de
la Commission Øconomique pour l’Europe des Nations Unies
concernant l’homologation des voitures particuliŁres en ce qui
concerne le freinage (2).

FRC 212 E/46 Journal officiel des CommunautØs europØennes 25.7.2000

(1) JO L 346 du 17.12.1997, p. 78. (2) Cf document E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505-RØv.2/Add.12H.



R¨GLEMENT no 13-H

DE LA COMMISSION ÉCONOMIQUE POUR L’EUROPE DES NATIONS UNIES (CEE/NU)

PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À L’HOMOLOGATION DES VOITURES PARTICULI¨RES EN CE
QUI CONCERNE LE FREINAGE

E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/Rev.2/Add.12H

1. DOMAINE D’APPLICATION

1.1. Le prØsent RŁglement s’applique au freinage des vØhicules de la catØgorie M1, dØfinie à l’annexe 7 de la RØsolution d’ensemble sur la
construction des vØhicules (R.E.3) (1) (2).

1.2. Le domaine d’application du prØsent RŁglement ne s’Øtend pas:
1.2.1. aux vØhicules dont, par construction, la vitesse ne peut dØpasser 25 km/h;
1.2.2. aux vØhicules amØnagØs pour Œtre conduits par des invalides.

2. DÉFINITIONS

Au sens du prØsent RŁglement, on entend
2.1. par «homologation du vØhicule», l’homologation d’un type de vØhicule en ce qui concerne le freinage.
2.2. par «type de vØhicule» une catØgorie de vØhicules ne prØsentant pas entre eux de diffØrences essentielles notamment sur les points

suivants:
2.2.1. la masse maximale, selon la dØfinition du paragraphe 2.11 ci-dessous;
2.2.2. la rØpartition de la masse sur les essieux;
2.2.3. la vitesse maximale par construction;
2.2.4. un Øquipement de freinage de type diffØrent, notamment prØsence ou absence d’un Øquipement pour le freinage d’une remorque ou

prØsence d’un systŁme de freinage Ølectrique;
2.2.5. le type du moteur;
2.2.6. le nombre des rapports et leur dØmultiplication;
2.2.7. les rapports de pont;
2.2.8. la dimension des pneumatiques.
2.3. par «Øquipement de freinage», l’ensemble des organes qui ont pour fonction de diminuer ou d’annuler progressivement la vitesse d’un

vØhicule en marche, ou de le maintenir immobile s’il se trouve dØjà à l’arrŒt; ces fonctions sont spØcifiØes au paragraphe 5.1.2 ci-aprŁs.
L’Øquipement se compose de la commande, de la transmission et du frein proprement dit.

2.4. par «commande», la piŁce directement actionnØe par le conducteur pour fournir à la transmission l’Ønergie nØcessaire pour freiner, ou
pour la contrôler. Cette Ønergie peut Œtre soit l’Ønergie musculaire du conducteur, soit une autre source d’Ønergie contrôlØe par lui, soit
une combinaison de ces diverses catØgories d’Ønergie.

2.5. par «transmission», l’ensemble des ØlØments compris entre la commande et le frein et les reliant de façon fonctionnelle. La transmission
peut Œtre mØcanique, hydraulique, pneumatique, Ølectrique ou mixte. Lorsque le freinage est assurØ ou assistØ par une source d’Ønergie
indØpendante du conducteur mais contrôlØ par lui, la rØserve d’Ønergie que comporte le systŁme fait partie Øgalement de la trans-
mission;
La transmission a deux fonctions indØpendantes: la transmission de commande et la transmission d’Ønergie. Chaque fois que le terme
«transmission» est utilisØ seul dans le prØsent RŁglement, il dØsigne à la fois la «transmission de commande» et la «transmission
d’Ønergie»:

2.5.1. par «transmission de commande», l’ensemble des ØlØments de la transmission qui commandent le fonctionnement des freins, y
compris la fonction de commande et la ou les rØserves d’Ønergie nØcessaires;

2.5.2. par «transmission d’Ønergie», l’ensemble des ØlØments qui fournissent aux freins l’Ønergie dont ils ont besoin pour fonctionner, y
compris la ou les rØserves d’Ønergie nØcessaires au fonctionnement des freins;

2.6. par «frein», l’organe oø se dØveloppent les forces qui s’opposent au mouvement du vØhicule. Le frein peut Œtre du type à friction
(lorsque les forces naissent du frottement entre deux piŁces en mouvement relatif appartenant toutes deux au vØhicule), Ølectrique
(lorsque les forces naissent par action ØlectromagnØtique entre deux ØlØments en mouvement relatif � mais ne se touchant pas �
appartenant tous deux au vØhicule), à fluide (lorsque les forces se dØveloppent par l’action d’un fluide qui se trouve entre deux ØlØments
en mouvement relatif appartenant tous deux au vØhicule), moteur (lorsque les forces proviennent d’une augmentation artificielle de
l’action freinante du moteur qui est transmise aux roues).

2.7. par «Øquipements de freinage de types diffØrents», des Øquipements pouvant diffØrer sur les points essentiels suivants:
2.7.1. dispositifs dont les ØlØments ont des caractØristiques diffØrentes;
2.7.2. dispositifs pour lesquels les caractØristiques des matØriaux constituant un ØlØment quelconque sont diffØrentes ou dont les ØlØments ont

une forme ou une dimension diffØrente;
2.7.3. dispositifs dont les ØlØments sont combinØs diffØremment.
2.8. par «ØlØment de l’Øquipement de freinage», un des composants isolØs dont l’ensemble forme l’Øquipement de freinage;
___________
(1) Document TRANS/WP.29/78/Rev.1.
(2) Le prØsent RŁglement propose une sØrie de prescriptions applicables aux vØhicules de la catØgorie M1 diffØrentes de celles contenues dans le RŁglement no 13. Les

Parties contractantes qui sont signataires du RŁglement no 13 et du prØsent RŁglement reconnaissent comme Øtant Øgalement valides les homologations accordØes en
vertu de l’un ou de l’autre des RŁglements.
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2.9. par «freinage modØrable», un freinage pendant lequel, à l’intØrieur du champ de fonctionnement normal du dispositif, et pendant le
serrage des freins (voir par. 2.16 ci-dessous):

2.9.1. le conducteur peut, à chaque instant, augmenter ou diminuer la force de freinage par action sur la commande;

2.9.2. la force de freinage varie dans le mŒme sens que l’action sur la commande (fonction monotone);

2.9.3. il est possible de procØder aisØment à un rØglage suffisamment fin de la force de freinage.

2.10. par «vØhicule en charge», sauf indications particuliŁres, un vØhicule chargØ de maniŁre à atteindre sa «masse maximale».

2.11. par «masse maximale», la masse maximale techniquement admissible dØclarØe par le constructeur (cette masse peut Œtre supØrieure à la
«masse maximale autorisØe», fixØe par l’administration nationale).

2.12. par «rØpartition de la masse entre les essieux», la rØpartition de l’effet de la gravitØ sur la masse du vØhicule et/ou son contenu entre
les essieux.

2.13. par «charge roue/essieu», la rØaction (ou force) statique verticale de la surface de la route qui s’exerce dans la zone de contact sur la ou
les roues de l’essieu.

2.14. par «charge maximale sur la roue ou l’essieu à l’Øtat stationnaire», la charge sur la roue ou l’essieu à l’Øtat stationnaire rØalisØe
lorsque le vØhicule est en charge.

2.15. par «Øquipement de freinage hydraulique avec accumulation d’Ønergie», un Øquipement de freinage oø l’Ønergie est fournie par un
fluide hydraulique sous pression, stockØ dans un ou plusieurs accumulateurs alimentØs depuis un ou plusieurs compresseurs, ØquipØs
chacun d’un dispositif permettant de limiter la pression à une valeur maximale. Cette valeur devra Œtre spØcifiØe par le constructeur.

2.16. par «actionnement», le serrage ou desserrage du dispositif de commande.

2.17. par «vØhicule Ølectrique», un vØhicule dont la traction est assurØe uniquement par un ou plusieurs moteurs Ølectriques agissant sur un
essieu au moins;

2.17.1. par «systŁme de freinage Ølectrique à rØcupØration», un systŁme de freinage qui permet d’utiliser le(s) moteur(s) Ølectrique(s) du
vØhicule pour convertir l’Ønergie cinØtique du vØhicule en Ønergie Ølectrique pendant la dØcØlØration;

2.17.2. par «commande de freinage Ølectrique à rØcupØration», un dispositif qui module l’action du systŁme de freinage Ølectrique à
rØcupØration;

2.17.3. par «systŁme de freinage Ølectrique à rØcupØration de la catØgorie A», un systŁme de freinage Ølectrique à rØcupØration ne faisant
pas partie du systŁme de freinage de service;

2.17.4. par «systŁme de freinage Ølectrique à rØcupØration de la catØgorie B», un systŁme de freinage Ølectrique à rØcupØration faisant
partie du systŁme de freinage de service;

2.17.5. par «Øtat de charge Ølectrique», le rapport instantanØ entre la quantitØ d’Ønergie Ølectrique stockØe dans la batterie de traction et la
quantitØ maximale d’Ønergie Ølectrique pouvant Œtre stockØe dans cette batterie;

2.17.6. par «batterie de traction», un ensemble d’accumulateurs constituant la rØserve d’Ønergie utilisØe pour alimenter le(s) moteur(s) de
traction du vØhicule.

2.18. par «valeur nominale», des dØfinitions de l’efficacitØ du freinage, pour donner une valeur à la fonction de transfert du systŁme de
freinage en comparant les valeurs de sortie et les valeurs d’entrØe, pour les vØhicules considØrØs isolØment;

2.18.1. par «valeur nominale», la caractØristique dØmontrable lors de l’homologation de type qui met en corrØlation la force de freinage du
vØhicule seul et la valeur d’entrØe du freinage.

3. DEMANDE D’HOMOLOGATION

3.1. La demande d’homologation d’un type de vØhicule en ce qui concerne le freinage sera prØsentØe par le constructeur du vØhicule ou son
reprØsentant dßment accrØditØ.

3.2. Elle sera accompagnØe des documents mentionnØs ci-aprŁs, en triple exemplaire, et des indications suivantes:

3.2.1. description du type de vØhicule en ce qui concerne les points mentionnØs au paragraphe 2.2 ci-dessus. Les numØros et/ou les symboles
caractØrisant le type du vØhicule et le type de moteur doivent Œtre indiquØs;

3.2.2. bordereau des ØlØments, dßment identifiØs, formant l’Øquipement de freinage;

3.2.3. schØma de l’ensemble de l’Øquipement de freinage et indication de la position de ses ØlØments sur le vØhicule;

3.2.4. dessins dØtaillØs relatifs à chaque ØlØment afin de permettre facilement leur repØrage et leur identification.
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3.3. Un vØhicule, reprØsentatif du type de vØhicule à homologuer, doit Œtre prØsentØ au service technique chargØ des essais d’homologation.

4. HOMOLOGATION

4.1. Lorsque le type du vØhicule prØsentØ à l’homologation en application du prØsent RŁglement satisfait aux prescriptions des paragraphes
5 et 6 ci-aprŁs, l’homologation pour ce type de vØhicule est accordØe.

4.2. Chaque homologation comporte l’attribution d’un numØro d’homologation dont les deux premiers chiffres correspondent à la sØrie
d’amendements comprenant les principales modifications techniques les plus rØcentes apportØes au RŁglement à la date de la dØlivrance
de l’homologation. Une mŒme Partie contractante ne peut attribuer ce numØro au mŒme type de vØhicule ØquipØ d’un autre type
d’Øquipement de freinage, ni à un autre type de vØhicule.

4.3. L’homologation ou le refus d’homologation d’un type de vØhicule, en application du prØsent RŁglement, sera communiquØ aux Parties à
l’Accord appliquant le prØsent RŁglement au moyen d’une fiche conforme au modŁle figurant à l’annexe 1 du prØsent RŁglement et d’un
rØsumØ des informations contenues dans les documents mentionnØs aux paragraphes 3.2.1 à 3.2.4 ci-dessus, les dessins fournis par le
demandeur de l’homologation Øtant au format maximal A4 (210 × 297 mm), ou pliØs à ce format, et à une Øchelle appropriØe.

4.4. Sur tout vØhicule conforme à un type de vØhicule homologuØ en application du prØsent RŁglement, il sera apposØ de maniŁre visible, en
un endroit facilement accessible et indiquØ sur la fiche d’homologation, une marque d’homologation internationale composØe:

4.4.1. d’un cercle à l’intØrieur duquel est placØe la lettre «E», suivie du numØro distinctif du pays ayant dØlivrØ l’homologation (1);

4.4.2. du numØro du prØsent RŁglement, suivi de la lettre «R», d’un tiret et du numØro d’homologation, placØs à la droite du cercle prØvu au
paragraphe 4.4.1 ci-dessus.

4.5. Si le vØhicule est conforme à un type de vØhicule homologuØ en application d’un autre ou de plusieurs autres RŁglements annexØs à
l’Accord dans le mŒme pays que celui qui a accordØ l’homologation en application du prØsent RŁglement, le symbole prØvu au
paragraphe 4.4.1 ci-dessus n’a pas à Œtre rØpØtØ; dans ce cas, les numØros de rŁglement et d’homologation et les symboles additionnels
de tous les rŁglements pour lesquels l’homologation est accordØe dans le pays ayant dØlivrØ l’homologation en application du prØsent
RŁglement doivent Œtre rangØs en colonnes verticales situØes à droite du symbole prØvu au paragraphe 4.4.1 ci-dessus.

4.6. La marque d’homologation doit Œtre nettement lisible et indØlØbile.

4.7. La marque d’homologation doit Œtre placØe au voisinage de la plaque apposØe par le constructeur et donnant les caractØristiques du
vØhicule, ou sur cette plaque.

4.8. L’annexe 2 du prØsent RŁglement donne des exemples de schØmas de marques d’homologation.

5. SPÉCIFICATIONS

5.1. GØnØralitØs

5.1.1. Équipement de freinage

5.1.1.1. L’Øquipement de freinage doit Œtre conçu, construit et montØ de telle façon que, dans des conditions normales d’utilisation et en dØpit
des vibrations auxquelles il peut Œtre soumis, le vØhicule puisse satisfaire aux prescriptions du prØsent RŁglement.

5.1.1.2. En particulier, l’Øquipement de freinage doit Œtre conçu, construit et montØ de façon à rØsister aux phØnomŁnes de corrosion et de
vieillissement auxquels il est exposØ.

5.1.1.3. Les garnitures de frein ne doivent pas contenir d’amiante.

5.1.1.4. L’efficacitØ de l’Øquipement de freinage ne doit pas Œtre entamØ par des champs magnØtiques ou Ølectriques. (Cette condition est remplie
si le RŁglement no 10, rØvisØ par la sØrie 02 d’amendements, est respectØ.)

5.1.1.5. Il doit Œtre possible de produire des forces maximales de freinage dans des conditions statiques, sur un dynamomŁtre à inertie ou sur un
banc à rouleaux.

5.1.1.6. Un signal de dØtection de dØfaillance peut interrompre momentanØment (< 10 ms) le signal de demande de la transmission de
commande, à condition que l’efficacitØ du freinage n’en soit pas altØrØe.

5.1.2. Fonctions de l’Øquipement de freinage

L’Øquipement de freinage dØfini au paragraphe 2.3 doit remplir les fonctions suivantes:

5.1.2.1. SystŁme de freinage de service

Le systŁme de freinage de service doit permettre de contrôler le mouvement du vØhicule et de l’arrŒter d’une façon sßre, rapide et
efficace, quelles que soient les conditions de vitesse et de chargement et quelle que soit la dØclivitØ ascendante ou descendante sur
laquelle le vØhicule se trouve. Son action doit Œtre modØrable. Le conducteur doit pouvoir obtenir ce freinage de sa place de conduite
sans lever les mains de l’organe de direction.

___________
(1) 1 pour l’Allemagne, 2 pour la France, 3 pour l’Italie, 4 pour les Pays-Bas, 5 pour la SuŁde, 6 pour la Belgique, 7 pour la Hongrie, 8 pour la RØpublique tchŁque, 9 pour

l’Espagne, 10 pour la Yougoslavie, 11 pour le Royaume-Uni, 12 pour l’Autriche, 13 pour le Luxembourg, 14 pour la Suisse, 15 (libre), 16 pour la NorvŁge, 17 pour la
Finlande, 18 pour le Danemark, 19 pour la Roumanie, 20 pour la Pologne, 21 pour le Portugal, 22 pour la FØdØration de Russie, 23 pour la GrŁce, 24 (libre), 25 pour la
Croatie, 26 pour la SlovØnie, 27 pour la Slovaquie, 28 pour le BØlarus, 29 pour l’Estonie, 30 (libre), 31 pour la Bosnie-HerzØgovine, 32-36 (libres), 37 pour la Turquie,
38-39 (libres) et 40 pour l’ex-RØpublique yougoslave de MacØdonie. Les chiffres suivants seront attribuØs aux autres pays selon l’ordre chronologique de leur ratification
de l’Accord concernant l’adoption de conditions uniformes d’homologation et la reconnaissance rØciproque de l’homologation des Øquipements et piŁces de vØhicules à
moteur, ou de leur adhØsion à cet accord, et les chiffres ainsi attribuØs seront communiquØs par le SecrØtaire gØnØral de l’Organisation des Nations Unies aux Parties
contractantes à l’Accord.
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5.1.2.2. SystŁme de freinage de secours

Le systŁme de freinage de secours doit permettre, par actionnement du contrôle du freinage de service, d’arrŒter le vØhicule sur une
distance raisonnable en cas de dØfaillance du freinage de service. Son action doit Œtre modØrable. Le conducteur doit pouvoir obtenir ce
freinage de sa place de conduite sans lever les mains de l’organe de direction. Aux fins de la prØsente prescription, il est supposØ qu’il ne
peut se produire à la fois plus d’une dØfaillance du systŁme de freinage de service.

5.1.2.3. SystŁme de freinage de stationnement

Le systŁme de freinage de stationnement doit permettre de maintenir le vØhicule immobile sur une dØclivitØ ascendante ou descendante,
mŒme en l’absence du conducteur, les ØlØments actifs restant alors maintenus en position de serrage au moyen d’un dispositif à action
purement mØcanique. Le conducteur doit pouvoir obtenir ce freinage de sa place de conduite.

5.2. CaractØristiques des systŁmes de freinage

5.2.1. L’ensemble des systŁmes de freinage dont est ØquipØ le vØhicule doivent satisfaire aux conditions exigØes pour le freinage de service, de
secours et de stationnement.

5.2.2. Les systŁmes assurant le freinage de service, de secours et de stationnement, peuvent avoir des parties communes, sous rØserve de
satisfaire aux prescriptions suivantes:

5.2.2.1. il doit y avoir au moins deux commandes, indØpendantes l’une de l’autre, aisØment accessibles au conducteur de sa place de conduite
normale. Toutes les commandes de frein doivent Œtre conçues de façon à revenir à leur position de dØpart quand elles sont desserrØes.
Cette prescription ne s’applique pas à la commande de frein de stationnement quand elle est verrouillØe mØcaniquement en position;

5.2.2.2. la commande du systŁme de freinage de service doit Œtre indØpendante de celle du systŁme de freinage de stationnement;

5.2.2.3. l’efficacitØ de la liaison entre la commande du systŁme de freinage de service et les diffØrentes parties des systŁmes de transmission ne
doit pas pouvoir Œtre altØrØe aprŁs une certaine pØriode d’utilisation;

5.2.2.4. le systŁme de freinage de stationnement doit Œtre conçu de telle sorte que, lorsque le vØhicule est en mouvement, il puisse Œtre actionnØ;

5.2.2.5. une rupture d’un ØlØment autre que les freins (au sens du paragraphe 2.6 ci-dessus) ou les ØlØments visØs au paragraphe 5.2.2.8 ci-aprŁs,
ou toute autre dØfaillance dans le systŁme de freinage de service (mauvais fonctionnement, Øpuisement partiel ou total d’une rØserve
d’Ønergie), ne doit pas empŒcher la fraction du systŁme de freinage de service qui n’est pas affectØe par la dØfaillance de pouvoir arrŒter
le vØhicule dans les conditions requises pour le freinage de secours;

5.2.2.6. si le freinage de service est assurØ par l’action de l’Ønergie musculaire du conducteur assistØe par une ou plusieurs rØserves d’Ønergie, le
freinage de secours doit, en cas d’une dØfaillance de cette assistance, pouvoir Œtre assurØ par l’Ønergie musculaire du conducteur, assistØe,
le cas ØchØant, par les rØserves d’Ønergie non affectØes par la dØfaillance, la force sur la commande ne dØpassant pas les maxima
prescrits;

5.2.2.7. si la force de freinage de service et sa transmission sont obtenues exclusivement par l’utilisation, commandØe par le conducteur, d’une
rØserve d’Ønergie, il doit y avoir au moins deux rØserves d’Ønergie complŁtement indØpendantes et munies de leurs propres trans-
missions Øgalement indØpendantes; chacune d’elles peut n’agir que sur les freins de deux ou de plusieurs roues choisies de façon qu’elles
puissent assurer, seules, le freinage de secours dans les conditions prescrites et sans compromettre la stabilitØ du vØhicule pendant le
freinage; en outre, chacune de ces rØserves d’Ønergie doit Œtre munie d’un dispositif d’avertissement dØfini au paragraphe 5.2.14 ci-aprŁs;

5.2.2.8. certaines piŁces, comme la pØdale et son support, le maître cylindre et son (ou ses) piston(s), le distributeur, la connexion entre la
pØdale et le maître cylindre ou le distributeur, les cylindres de frein et leurs pistons et les ensembles leviers-cames des freins ne sont pas
considØrØs comme Øventuellement sujets à rupture, à condition que ces piŁces aient des dimensions largement calculØes, qu’elles soient
aisØment accessibles pour l’entretien et prØsentent des caractØristiques de sØcuritØ au moins Øgales à celles requises pour les autres
organes essentiels des vØhicules (par exemple pour la tringlerie des directions). Si la dØfaillance d’une seule de ces piŁces rend impossible
le freinage du vØhicule avec une efficacitØ au moins Øgale à celle exigØe pour le freinage de secours, cette piŁce doit Œtre mØtallique ou
en un matØriau de caractØristiques Øquivalentes et ne doit pas subir de dØformation notable au cours du fonctionnement normal des
systŁmes de freinage.

5.2.3. La dØfaillance d’une fraction d’un systŁme de transmission hydraulique doit Œtre signalØe au conducteur par un dispositif comportant un
voyant rouge s’allumant avant ou dŁs l’exercice d’une pression diffØrentielle ne dØpassant pas 15,5 bars entre le systŁme actif et le
systŁme dØfaillant, mesurØe à la sortie du maître cylindre, ce voyant devant rester allumØ tant que dure la dØfaillance et que le contact
d’allumage (de dØmarrage) est dans la position «marche». Toutefois, un dispositif comportant un voyant rouge qui s’allume lorsque le
liquide dans le rØservoir est infØrieur à un certain niveau spØcifiØ par le constructeur est admis. Le voyant doit Œtre visible mŒme de
jour; son bon Øtat doit pouvoir Œtre contrôlØ aisØment par le conducteur depuis son siŁge. La dØfaillance d’un ØlØment du dispositif ne
doit pas entraîner la perte totale d’efficacitØ du systŁme de freinage. Le serrage du frein de stationnement doit aussi Œtre indiquØ au
conducteur. Le mŒme voyant peut servir à cet effet.

5.2.4. Lorsqu’il est fait appel à une Ønergie autre que l’Ønergie musculaire du conducteur, la source d’Ønergie (pompe hydraulique, compresseur
d’air, etc.) peut Œtre unique, mais le mode d’entraînement du dispositif constituant cette source doit Œtre aussi sßr que possible.
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5.2.4.1. En cas de dØfaillance d’une partie quelconque de la transmission d’un systŁme de freinage, l’alimentation de la partie non affectØe par la
dØfaillance doit continuer à Œtre assurØe si cela est nØcessaire pour arrŒter le vØhicule avec l’efficacitØ prescrite pour le freinage de
secours. Cette condition doit Œtre rØalisØe au moyen de dispositifs pouvant aisØment Œtre mis en �uvre lorsque le vØhicule est à l’arrŒt
ou par un dispositif à fonctionnement automatique.

5.2.4.2. De plus, les rØservoirs situØs en aval de ce dispositif doivent Œtre tels qu’en cas de dØfaillance de l’alimentation en Ønergie il soit encore
possible, aprŁs quatre man�uvres à fond de course de la commande du frein de service, et dans les conditions prescrites au paragraphe
1.2 de l’annexe 4 du prØsent RŁglement, d’arrŒter le vØhicule à la cinquiŁme man�uvre avec l’efficacitØ prescrite pour le freinage de
secours.

5.2.4.3. Cependant, pour les systŁmes de freinage hydraulique avec accumulation d’Ønergie, ces dispositions peuvent Œtre considØrØes comme
satisfaites à condition que les prescriptions du paragraphe 1.3 de l’annexe 4 du prØsent RŁglement le soient Øgalement.

5.2.5. Les prescriptions des paragraphes 5.2.2, 5.2.3 et 5.2.4 ci-dessus doivent Œtre satisfaites sans recourir à un dispositif à fonctionnement
automatique d’un type tel que son inefficacitØ soit susceptible de n’Œtre pas remarquØe du fait que des piŁces normalement en position
de repos n’entrent en action qu’en cas de dØfaillance du systŁme de freinage.

5.2.6. Le systŁme de freinage de service doit agir sur toutes les roues du vØhicule.

5.2.7. L’action du systŁme de freinage de service doit Œtre judicieusement rØpartie entre les essieux.

5.2.8. L’action du systŁme de freinage de service doit Œtre rØpartie symØtriquement entre les roues de chaque essieu pris individuellement, par
rapport au plan longitudinal mØdian du vØhicule. La compensation et les fonctions telles que l’antiblocage, qui peuvent entraîner des
exceptions à cette rØpartition symØtrique, et les fonctions comme la commande de la traction qui peuvent entraîner un actionnement
des freins qui n’est pas directement commandØ par le conducteur, doivent Œtre dØclarØes (1).

5.2.8.1. La compensation par la transmission de commandes Ølectriques d’une dØfaillance ou d’un dØfaut du systŁme de freinage doit Œtre
indiquØe au conducteur au moyen du voyant jaune mentionnØ au paragraphe 5.2.21.1.2 ci-aprŁs. Cette prescription s’applique, quel que
soit l’Øtat de charge du vØhicule, lorsque la compensation dØpasse les limites suivantes:

5.2.8.1.1. un Øcart entre les prescriptions de freinage des extrØmitØs de tout essieu:

a) Øgal à 25 % de la valeur supØrieure, pour toute dØcØlØration du vØhicule ‡ à 2 m/s2,

b) Øgal à une valeur correspondant à 25 %, à 2 m/s2, pour toute dØcØlØration infØrieure à cette valeur.

5.2.8.1.2. une valeur de compensation individuelle sur tout essieu:

a) > à 50 % de la valeur nominale, pour toute dØcØlØration du vØhicule ‡ à 2 m/s2,

b) une valeur correspondant à 50 % de la valeur nominale à 2 m/s2, pour toute dØcØlØration infØrieure à cette valeur.

5.2.8.2. La compensation dØfinie ci-dessus n’est autorisØe que si l’actionnement initial des freins intervient alors que le vØhicule roule à plus de
10 km/h.

5.2.9. Les dØfaillances de la transmission de commande Ølectrique ne doivent pas avoir pour effet d’actionner les freins contre la volontØ du
conducteur.

5.2.10. L’Øquipement de freinage de service et l’Øquipement de freinage de stationnement doivent agir sur les surfaces de freinage liØes aux
roues de façon permanente par l’intermØdiaire de piŁces suffisamment robustes. Aucune surface de freinage ne doit pouvoir Œtre
dØsaccouplØe des roues; toutefois, pour le systŁme de freinage de service et le systŁme de freinage de secours, un tel dØsaccouplement
des surfaces de freinage est admis à condition qu’il soit seulement momentanØ, par exemple pendant un changement des rapports de
transmission, et que le freinage de service et le freinage de secours continuent de s’exercer avec l’efficacitØ prescrite. De plus, un tel
dØsaccouplement est admis pour le systŁme de freinage de stationnement à condition qu’il soit commandØ exclusivement par le
conducteur de sa place de conduite au moyen d’un systŁme ne pouvant entrer en action à cause d’une fuite.

5.2.11. L’usure des freins doit pouvoir Œtre aisØment compensØe par un systŁme de rØglage manuel ou automatique. En outre, la commande et
les ØlØments de la transmission et des freins doivent possØder une rØserve de course et, si nØcessaire, un dispositif de compensation
appropriØ tel que, aprŁs Øchauffement des freins ou aprŁs un certain degrØ d’usure des garnitures, l’efficacitØ du freinage soit assurØe
sans nØcessitØ d’un rØglage immØdiat.

5.2.11.1. Le rattrapage de l’usure doit Œtre automatique pour les freins de service. Les dispositifs de rattrapage automatique d’usure doivent Œtre
tels qu’aprŁs Øchauffement et refroidissement des freins, un freinage efficace soit encore assurØ. Le vØhicule doit en particulier Œtre
encore en mesure de rouler normalement aprŁs les essais effectuØs conformØment au paragraphe 1.5 de l’annexe 3 (essai du type I).

5.2.11.2. Il doit Œtre possible de contrôler aisØment l’usure des garnitures des freins de service depuis l’extØrieur ou le dessous du vØhicule en
n’utilisant que l’outillage ou l’Øquipement normalement fourni avec le vØhicule, gra¼ce notamment à la prØsence de trous de visite
convenablement disposØs ou par tout autre moyen. Un signal sonore ou lumineux avertissant le conducteur à son poste de conduite
que les garnitures ont besoin d’Œtre remplacØes est Øgalement acceptable. Le dØmontage des roues avant et/ou arriŁre est admis à cette
fin. Le voyant jaune dØfini au paragraphe 5.2.21.1.2 peut Œtre utilisØ comme signal d’avertissement lumineux.

___________
(1) Le constructeur doit dØfinir des caractØristiques d’efficacitØ appropriØes et prØciser les procØdures d’essai correspondantes, qui sont soumises à l’examen et à

l’approbation des services techniques (sauf si elles sont dØjà visØes par le prØsent RŁglement). À cette fin, le constructeur doit fournir les plans du systŁme, la
description des fonctions et les normes de sØcuritØ.
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5.2.12. Dans les systŁmes de freinage à transmission hydraulique, les orifices de remplissage des rØservoirs de liquide doivent Œtre aisØment
accessibles; en outre, les rØcipients contenant la rØserve de liquide devront Œtre conçus et construits de maniŁre à permettre, sans qu’il
soit nØcessaire de les ouvrir, un contrôle aisØ du niveau de la rØserve et la capacitØ totale minimale du rØservoir est Øquivalente au
dØplacement de liquide qui se produit lorsque tous les cylindres de roue ou les pistons d’Øtrier desservis par les rØservoirs passent de la
position rØtractØe à la position complŁtement serrØe correspondant à une garniture usØe. Si ces derniŁres conditions ne sont pas
remplies, le voyant rouge dØfini au paragraphe 5.2.21.1.1 doit appeler l’attention du conducteur sur toute baisse de la rØserve de liquide
susceptible d’entraîner une dØfaillance du systŁme de freinage.

5.2.13. Le type de liquide à utiliser pour les systŁmes de freinage à transmission hydraulique est indiquØ par le symbole utilisØ dans la figure 1
ou 2 de la norme ISO 9128-1987 et par le symbole DOT3/DOT4/DOT5, selon le cas. Les symboles doivent Œtre indØlØbiles et apposØs
dans un endroit visible à une distance de 100 mm des orifices de remplissage des rØservoirs de liquide; le fabricant peut fournir des
indications complØmentaires à ce sujet.

5.2.14. Dispositif d’avertissement

5.2.14.1. Tout vØhicule ØquipØ d’un frein de service actionnØ à partir d’un rØservoir d’Ønergie doit, dans le cas oø l’efficacitØ prescrite pour le
freinage de secours est impossible au moyen de ce frein sans l’intervention de l’Ønergie accumulØe, Œtre muni d’un dispositif d’aver-
tissement, donnant un signal lumineux ou sonore lorsque l’Ønergie accumulØe, dans une partie quelconque du systŁme, est descendue à
une valeur à laquelle, sans rØalimentation du rØservoir et quel que soit l’Øtat de charge du vØhicule, il est encore possible aprŁs quatre
man�uvres à fond de la commande du frein de service d’obtenir à la cinquiŁme man�uvre l’efficacitØ prescrite pour le freinage de
secours (sans dØfaillance de la transmission du frein de service et avec les freins rØglØs au plus juste). Ce dispositif d’avertissement doit
Œtre raccordØ directement et de façon permanente au circuit. Lorsque le moteur fonctionne dans des conditions d’utilisation normales et
qu’aucune dØfaillance n’affecte le systŁme de freinage, comme c’est le cas pendant les essais d’homologation du type, le dispositif
d’avertissement ne doit pas se dØclencher sauf pendant le temps nØcessaire pour recharger le ou les rØservoirs d’Ønergie aprŁs la mise en
marche du moteur. Le voyant rouge dØfini au paragraphe 5.2.21.1.1 ci-aprŁs servira de signal d’avertissement lumineux.

5.2.14.2. Toutefois, dans le cas de vØhicules considØrØs comme satisfaisant aux prescriptions du paragraphe 5.2.4.1 du prØsent RŁglement
uniquement du fait qu’ils satisfont à celles du paragraphe 1.3 de l’annexe 4 du mŒme RŁglement, le dispositif d’avertissement
comprendra un signal sonore en plus du signal lumineux. Il n’est pas nØcessaire que ces dispositifs fonctionnent simultanØment, à
condition que chacun d’eux rØponde aux prescriptions ci-dessus et que le signal sonore ne se dØclenche pas avant le signal lumineux. Le
voyant rouge dØfini au paragraphe 5.2.21.1.1 ci-aprŁs servira de signal d’avertissement lumineux.

5.2.14.3. Ce dispositif acoustique peut Œtre mis hors circuit pendant le serrage du frein de stationnement et/ou, au choix du constructeur,
pendant que le levier de sØlection, dans le cas d’une transmission automatique, est dans la position stationnement.

5.2.15. Sans prØjudice des prescriptions ØnoncØes au paragraphe 5.1.2.3 ci-dessus, lorsqu’une source auxiliaire d’Ønergie est indispensable au
fonctionnement d’un systŁme de freinage, la rØserve d’Ønergie doit Œtre telle qu’en cas d’arrŒt du moteur, ou de dØfaillance du mode
d’entraînement de la source d’Ønergie, l’efficacitØ du freinage reste suffisante pour permettre l’arrŒt du vØhicule dans les conditions
prescrites. En outre, si l’action musculaire du conducteur sur le systŁme de freinage de stationnement est renforcØe par un dispositif
d’assistance, il doit Œtre possible d’actionner le frein de stationnement en cas de dØfaillance de l’assistance, au besoin en recourant à une
rØserve d’Ønergie indØpendante de celle assurant normalement cette assistance. Cette rØserve d’Ønergie peut Œtre celle qui est destinØe au
frein de service.

5.2.16. L’Øquipement auxiliaire pneumatique/hydraulique doit Œtre alimentØ en Ønergie de telle sorte que les valeurs de dØcØlØration prescrites
soient atteintes pendant son fonctionnement et que, mŒme en cas d’avarie de la source d’Ønergie, le fonctionnement de l’Øquipement
auxiliaire ne puisse avoir pour effet de rØduire les rØserves d’Ønergie alimentant les systŁmes de freinage à un niveau infØrieur à celui
indiquØ au paragraphe 5.2.14 ci-dessus.

5.2.17. Dans le cas d’un vØhicule à moteur ØquipØ pour tirer une remorque munie de freins de service Ølectriques, les prescriptions suivantes
doivent Œtre satisfaites:

5.2.17.1. la source Ølectrique (gØnØrateur et batterie) du vØhicule à moteur doit Œtre d’une capacitØ suffisante pour fournir le courant destinØ à un
systŁme de freinage Ølectrique. AprŁs la mise en marche du moteur à la vitesse de ralenti recommandØe par le constructeur et la mise
sous tension de tous les dispositifs Ølectriques fournis par celui-ci comme Øquipement standard, la tension dans les lignes Ølectriques ne
doit pas, pour une consommation maximale du systŁme de freinage Ølectrique (15 A), tomber au-dessous de la valeur de 9,6 V mesurØe
au point de contact avec le rØseau. Les lignes Ølectriques ne doivent pas pouvoir se mettre en court-circuit mŒme en cas de surcharge;

5.2.17.2. en cas de dØfaillance du systŁme de freinage de service d’un vØhicule à moteur, lorsque ce systŁme comprend au moins deux unitØs
indØpendantes, l’unitØ ou les unitØs non affectØes par la dØfaillance doivent pouvoir partiellement ou totalement actionner les freins de
la remorque;

5.2.17.3. l’utilisation de l’interrupteur et du circuit du feu-stop pour commander le systŁme de freinage Ølectrique n’est admise que si la ligne de
commande est connectØe en parallŁle avec le feu-stop et que l’interrupteur et le circuit existants de celui-ci sont capables de supporter
cette charge supplØmentaire.

5.2.18. Prescriptions supplØmentaires pour les vØhicules Ølectriques

5.2.18.1. VØhicules Ølectriques ØquipØs d’un systŁme de freinage Ølectrique à rØcupØration de la catØgorie A:

5.2.18.1.1. le systŁme de freinage Ølectrique à rØcupØration doit Œtre actionnØ uniquement par la commande d’accØlØrateur et/ou la position point
mort du levier de vitesses.

5.2.18.2. VØhicules Ølectriques ØquipØs d’un systŁme de freinage Ølectrique à rØcupØration de la catØgorie B:

5.2.18.2.1. il ne doit pas Œtre possible de dØbrancher partiellement ou totalement une partie du systŁme de freinage de service autrement que par
un dispositif automatique;

5.2.18.2.2. le systŁme de freinage de service ne doit comporter qu’un seul dispositif de commande;

5.2.18.2.3. le fonctionnement du systŁme de freinage de service ne doit pas Œtre perturbØ par la mise du (des) moteur(s) au point mort ou par le
rapport de vitesse utilisØ;

5.2.18.2.4. si le fonctionnement de la composante Ølectrique de freinage est basØe sur une relation Øtablie entre l’information provenant de la
commande de freinage de service et la force de freinage sur les roues qui en rØsulte, une dØfaillance de cette relation entraînant le
non-respect des prescriptions de la rØpartition du freinage entre les essieux (annexe 5 ou 6 suivant le cas) doit Œtre signalØe au
conducteur par un voyant s’allumant au plus tard lorsque la commande est actionnØe et devant rester allumØ aussi longtemps que ce
dØfaut existe et que l’interrupteur de contact est dans la position «marche».

FRC 212 E/52 Journal officiel des CommunautØs europØennes 25.7.2000



5.2.18.3. Pour les vØhicules Ølectriques ØquipØs d’un systŁme de freinage Ølectrique à rØcupØration des deux catØgories, toutes les prescriptions
pertinentes doivent Œtre respectØes, sauf celles du paragraphe 5.2.18.1.1 ci-dessus. Dans ce cas, le freinage Ølectrique à rØcupØration peut
Œtre actionnØ par la commande d’accØlØrateur et/ou la position point mort du levier de vitesses. De plus, l’actionnement de la
commande du frein de service ne doit pas rØduire l’effet de freinage ci-dessus obtenu par rela¼chement de la commande d’accØlØrateur;

5.2.18.4. Le fonctionnement du freinage Ølectrique ne doit pas Œtre perturbØ par des champs magnØtiques ou Ølectriques;

5.2.18.5. Pour les vØhicules ØquipØs d’un dispositif antiblocage, ce dernier doit commander le systŁme de freinage Ølectrique.

5.2.19. Dispositions supplØmentaires spØciales pour la transmission Ølectrique du systŁme de freinage de stationnement:

5.2.19.1. En cas de dØfaillance de la transmission Ølectrique, tout actionnement involontaire du systŁme de freinage de stationnement doit Œtre
ØvitØ;

5.2.19.2. En cas de rupture du ca¼blage de la transmission de commande Ølectrique, il doit encore Œtre possible d’actionner le systŁme de freinage
de stationnement à partir du siŁge du conducteur avec l’efficacitØ dØfinie au paragraphe 2.3.1 de l’annexe 3 du prØsent RŁglement. Il
doit aussi Œtre possible de desserrer le systŁme de freinage de stationnement, le cas ØchØant au moyen d’un dispositif auxiliaire
embarquØ ou installØ sur le vØhicule. La transmission manuelle/mØcanique ou la transmission automatique (position stationnement)
peuvent Œtre utilisØes pour obtenir l’efficacitØ ci-dessus;

5.2.19.2.1. Toute coupure de l’alimentation en ØlectricitØ et/ou du ca¼blage de la transmission Ølectrique du systŁme de freinage de stationnement
doit Œtre signalØe au conducteur au moyen du voyant jaune dØfini au paragraphe 5.2.21.1.2 ci-aprŁs.

5.2.19.3. L’Øquipement auxiliaire peut Œtre alimentØ en Ønergie à partir de la rØserve de la transmission Ølectrique du systŁme de freinage de
stationnement, à condition que l’actionnement de ce dernier n’en souffre pas. De plus, lorsque cette rØserve d’Ønergie est aussi utilisØe
par le systŁme de freinage de service, les dispositions du paragraphe 5.2.20.6 ci-aprŁs s’appliquent;

5.2.19.4. Une fois que le contact d’allumage/dØmarrage qui commande l’alimentation en ØlectricitØ de l’Øquipement de freinage a ØtØ coupØ et/ou
que la clef de contact a ØtØ retirØe, il doit encore Œtre possible d’actionner le systŁme de freinage de stationnement, mais il doit Œtre
impossible de le desserrer.

5.2.20. Dispositions supplØmentaires spØciales pour les systŁmes de freinage de service à transmission de commande Ølectrique:

5.2.20.1. Lorsque le frein de stationnement est desserrØ, le systŁme de freinage de service doit Œtre capable de produire une force de freinage
statique totale au moins Øquivalente à celle produite lors de l’essai de type 0, mŒme lorsque le contact d’allumage/dØmarrage a ØtØ
coupØ et/ou que la clØ de contact a ØtØ retirØe. Il est entendu qu’une quantitØ d’Ønergie suffisante est disponible dans le systŁme de
transmission de l’Ønergie du frein de service;

5.2.20.2. En cas de dØfaillance temporaire unique (< 40 ms) de la transmission de commande Ølectrique (signal non transmis ou erreur de
donnØes par exemple), l’efficacitØ du frein de service ne doit pas Œtre entamØe de façon perceptible;

5.2.20.3. Toute dØfaillance durable (‡ 40 ms) de la transmission de la commande Ølectrique (1), à l’exclusion de sa rØserve d’Ønergie, doit Œtre
indiquØe au conducteur au moyen des voyants rouge ou jaune, respectivement dØfinis aux paragraphes 5.2.21.1.1 et 5.2.21.1.2 ci-aprŁs,
selon le cas. Lorsque l’efficacitØ prescrite du frein de service ne peut plus Œtre assurØe (voyant rouge), les dØfaillances dues à une
interruption de l’alimentation Ølectrique (à cause d’une rupture ou d’un dØbranchement, par exemple) doivent Œtre signalØes au
conducteur dŁs qu’elles se produisent, et l’efficacitØ rØsiduelle prescrite doit Œtre atteinte au moyen de la commande du frein de
service conformØment au paragraphe 2.2 de l’annexe 3 du prØsent RŁglement. Cette prescription ne doit pas Œtre interprØtØe
comme une dØrogation à la prescription concernant le freinage de secours.

5.2.20.4. En cas de dØfaillance de la source d’Ønergie de la transmission de commande Ølectrique, à partir de la valeur nominale du niveau
d’Ønergie, toute la plage de commande du systŁme de freinage de service doit Œtre garantie aprŁs avoir actionnØ 20 fois de suite, à fond,
la pØdale de commande du frein de service. Pendant l’essai, la commande de freinage doit Œtre actionnØe à fond pendant 20 secondes
puis rela¼chØe pendant 5 secondes à chaque fois. Il est entendu qu’au cours de cet essai, une quantitØ d’Ønergie suffisante est disponible
dans la transmission d’Ønergie pour permettre un actionnement à fond de course de la commande du frein de service. Cette pres-
cription ne doit pas Œtre interprØtØe comme une dØrogation aux prescriptions de l’annexe 4.

5.2.20.5. Si la tension d’alimentation descend en dessous d’une valeur fixØe par le constructeur, à partir de laquelle l’efficacitØ prescrite du frein
de service ne peut plus Œtre assurØe et/ou au moins deux circuits de freinage de service indØpendants ne peuvent atteindre ni l’un ni
l’autre l’efficacitØ de freinage de secours ou rØsiduelle prescrite, le voyant rouge dØfini au paragraphe 5.2.21.1.1 ci-aprŁs doit s’allumer.
Une fois que le voyant s’est allumØ, il doit Œtre possible d’actionner la commande du frein de service et d’obtenir au moins l’efficacitØ
rØsiduelle prescrite au paragraphe 2.2 de l’annexe 3 du prØsent RŁglement. Il est entendu qu’une Ønergie suffisante est disponible dans la
transmission d’Ønergie du systŁme de freinage de service. Cette prescription ne doit pas Œtre interprØtØe comme une dØrogation à la
prescription concernant le freinage de secours.

5.2.20.6. Si l’Øquipement auxiliaire est alimentØ en Ønergie par la transmission de commande Ølectrique, la quantitØ d’Ønergie fournie doit Œtre
suffisante pour atteindre les valeurs de dØcØlØration prescrites, lorsque la totalitØ de l’Øquipement auxiliaire fonctionne. Lorsque le
moteur tourne à 80 % de son rØgime maximum, la rØserve d’Ønergie de la transmission de commande Ølectrique ne doit pas se
dØcharger, sauf si les valeurs de dØcØlØration prescrites peuvent Œtre obtenues sans utiliser d’Ønergie Ølectrique. La conformitØ à cette
prescription peut Œtre dØmontrØe par calcul ou au moyen d’un essai pratique.

5.2.20.7. Si l’Øquipement auxiliaire est alimentØ en Ønergie par la transmission de commande Ølectrique, les prescriptions suivantes doivent Œtre
satisfaites:

5.2.20.7.1. En cas de dØfaillance de la source d’Ønergie, alors que le vØhicule est en mouvement, l’Ønergie contenue dans le rØservoir doit Œtre
suffisante pour dØclencher les freins quand la commande est actionnØe;

___________
(1) Tant que des procØdures d’essai uniformes n’auront pas ØtØ dØfinies, le constructeur doit communiquer aux services techniques une analyse des dØfaillances potentielles

de la transmission de commande et de leurs effets. Les renseignements communiquØs doivent faire l’objet d’un examen et d’un accord entre les services techniques et le
constructeur.
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5.2.20.7.2. En cas de dØfaillance de la source d’Ønergie, alors que le vØhicule est à l’arrŒt et que le frein de stationnement est serrØ, l’Ønergie
contenue dans le rØservoir doit Œtre suffisante pour allumer les lumiŁres mŒme lorsque les freins sont actionnØs.

5.2.21. Signaux d’avertissement en cas de dØfaillance ou de dØfaut des freins (prescriptions gØnØrales):

5.2.21.1. Les vØhicules à moteur doivent Œtre capables de produire des signaux d’avertissement lumineux en cas de dØfaillance ou de dØfaut du
systŁme de freinage, comme suit:

5.2.21.1.1. un voyant rouge, indiquant une dØfaillance du systŁme de freinage du vØhicule qui empŒche le frein de service d’arriver à l’efficacitØ
prescrite et/ou met hors d’Øtat de fonctionner au moins l’un des deux circuits indØpendants de freinage de service;

5.2.21.1.2. le cas ØchØant, un voyant jaune indiquant les dØfauts, dØtectØs Ølectriquement, du systŁme de freinage du vØhicule, qui ne sont pas
indiquØs par le voyant rouge dØfini au paragraphe 5.2.21.1.1 ci-dessus.

5.2.21.2. Les signaux d’avertissement doivent Œtre visibles, mŒme en plein jour; leur bon Øtat doit pouvoir Œtre aisØment vØrifiØ par le conducteur
depuis son siŁge; la dØfaillance d’un des ØlØments de dispositifs d’avertissement ne doit pas nuire à l’efficacitØ du systŁme de freinage.

5.2.21.3. Toute dØfaillance ou dØfaut doit Œtre signalØ au conducteur au moyen du (des) voyant(s) susmentionnØ(s), au plus tard au moment oø il
actionne la commande du frein de service. Le(s) voyant(s) doit (doivent) rester allumØ(s) aussi longtemps que la dØfaillance ou le dØfaut
persiste et que le contact est mis.

5.2.21.4. Le(s) voyant(s) mentionnØ(s) ci-dessus doit (doivent) s’allumer lorsque les circuits Ølectriques du vØhicule (et son systŁme de freinage)
sont mis sous tension. Lorsque le vØhicule est à l’arrŒt, le systŁme de freinage doit vØrifier qu’aucune des dØfaillances ou dØfauts dØfinis
ci-dessus ne sont prØsents avant l’extinction des voyants. Les dØfaillances ou les dØfauts dØfinis qui sont censØs dØclencher les voyants
mentionnØs ci-dessus, mais qui ne sont pas dØtectØs dans des conditions statiques, doivent Œtre enregistrØs au moment de leur dØtection
et s’afficher au moment du dØmarrage et aussi longtemps que le contact est mis et que la dØfaillance ou le dØfaut persiste.

6. ESSAIS

Les essais de freinage que doivent subir les vØhicules prØsentØs à l’homologation, ainsi que l’efficacitØ de freinage exigØe, sont dØcrits à
l’annexe 3 du prØsent RŁglement.

7. MODIFICATIONS DU TYPE DE VÉHICULE OU DE SON SYST¨ME DE FREINAGE ET EXTENSION DE L’HOMOLOGATION

7.1. Toute modification du type de vØhicule ou de son systŁme de freinage sera portØe à la connaissance du service administratif qui a
accordØ l’homologation du type du vØhicule. Ce service pourra alors:

7.1.1. soit considØrer que les modifications apportØes ne risquent pas d’avoir une influence dØfavorable notable, et qu’en tout cas ce vØhicule
satisfait encore aux prescriptions;

7.1.2. soit exiger un nouveau procŁs-verbal du service technique chargØ des essais.

7.2. La confirmation, l’extension ou le refus de l’homologation sera communiquØ aux Parties à l’Accord appliquant le prØsent RŁglement
conformØment à la procØdure indiquØe au paragraphe 4.3 ci-dessus.

7.3. L’autoritØ compØtente dØlivrant l’extension de l’homologation attribue un numØro de sØrie à chaque fiche de communication Øtablie aux
fins de ladite extension.

8. CONFORMITÉ DE LA PRODUCTION

La procØdure de contrôle de la conformitØ de la production doit suivre celle ØnoncØe dans l’appendice 2 de l’Accord
(E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/Rev.2), les prescriptions Øtant les suivantes:

8.1. Tout vØhicule homologuØ en application du prØsent RŁglement doit Œtre construit de maniŁre conforme au type de vØhicule homologuØ
en satisfaisant aux exigences du paragraphe 5 ci-dessus.

8.2. L’autoritØ qui a accordØ l’homologation de type peut à tout moment vØrifier les mØthodes de contrôle de la conformitØ utilisØes dans
chaque entreprise de production. La frØquence normale de ces vØrifications est d’une tous les deux ans.

9. SANCTIONS POUR NON-CONFORMITÉ DE LA PRODUCTION

9.1. L’homologation dØlivrØe pour un type de vØhicule en application du prØsent RŁglement peut Œtre retirØe si les conditions ØnoncØes au
paragraphe 8.1 ci-dessus ne sont pas respectØes.

9.2. Si une Partie contractante à l’Accord appliquant le prØsent RŁglement retire une homologation qu’elle a prØcØdemment accordØe, elle
doit en informer aussitôt les autres Parties contractantes appliquant le prØsent RŁglement, au moyen d’une copie de la fiche de
communication conforme au modŁle de l’annexe 1 du prØsent RŁglement.

10. ARR˚T DÉFINITIF DE LA PRODUCTION

Si le dØtenteur d’une homologation cesse dØfinitivement la fabrication d’un type de vØhicule homologuØ conformØment au prØsent
RŁglement, il doit en informer l’autoritØ qui a dØlivrØ l’homologation qui, à son tour, avise les autres Parties à l’Accord appliquant le
prØsent RŁglement au moyen de copies de la fiche de communication conforme au modŁle de l’annexe 1 du prØsent RŁglement.

11. NOMS ET ADRESSES DES SERVICES TECHNIQUES CHARGÉS DES ESSAIS D’HOMOLOGATION ET DES SERVICES ADMINISTRATIFS

Les Parties à l’Accord appliquant le prØsent RŁglement communiquent au SecrØtariat de l’Organisation des Nations Unies les noms et
adresses des services techniques chargØs des essais d’homologation et ceux des services administratifs qui dØlivrent l’homologation et
auxquels doivent Œtre envoyØes les fiches d’homologation ou d’extension ou de refus ou de retrait d’homologation, Ømises dans les
autres pays.
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ANNEXE 1

COMMUNICATION

[format maximal: A4 (210 × 297 mm)]

Émanant de: Nom de l’administration:

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Objet: (2) DÉLIVRANCE D’UNE HOMOLOGATION

EXTENSION D’HOMOLOGATION

REFUS D’HOMOLOGATION

RETRAIT D’HOMOLOGATION

ARR˚T DÉFINITIF DE LA PRODUCTION

d’un type de vØhicule en ce qui concerne le freinage en application du RŁglement no 13-H

No d’homologation: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . No d’extension: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

1. Marque de fabrique ou de commerce du vØhicule . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

2. Type du vØhicule . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

3. Nom et adresse du constructeur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

4. Le cas ØchØant, nom et adresse du reprØsentant du constructeur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

5. Masse du vØhicule

5.1. Masse maximale du vØhicule . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

5.2. Masse minimale du vØhicule . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

6. RØpartition de la masse sur chaque essieu (valeur maximale) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

7. Marques et types des garnitures de freins . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

7.1. Garnitures de freins soumises à un essai conformØment à toutes les prescriptions applicables de l’annexe 3 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

7.2. Autres garnitures soumises à un essai conformØment à l’annexe 7 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

8. Type du moteur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

9. Nombre de rapports et leur dØmultiplication . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

10. Rapport(s) de pont . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

11. Le cas ØchØant, masse maximale de la remorque qui peut Œtre attelØe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

11.1. Remorque non freinØe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

___________
(1) NumØro distinctif du pays qui a dØlivrØ/Øtendu/refusØ/retirØ l’homologation (voir les dispositions du RŁglement).
(2) Rayer les mentions inutiles.
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12. Dimensions des pneumatiques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

12.1. Dimensions de la roue/du pneumatique de rechange à usage temporaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

12.2. Le vØhicule satisfait aux prescriptions techniques de l’annexe 3 du RŁglement no 64: Oui/Non (1)

13. Vitesse thØorique maximale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

14. Description sommaire de l’Øquipement de freinage. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

15. Masse du vØhicule lors de l’essai:

En charge
(kg)

À vide
(kg)

Essieu no 1

Essieu no 2

Total

16. RØsultat des essais:

Vitesse d’essai
(km/h) EfficacitØ mesurØe Force mesurØe sur la commande

(daN)

16.1. Essais du type 0,

moteur dØbrayØ

freinage de service (en charge)

freinage de service (à vide)

freinage de secours (en charge)

freinage de secours (à vide)

16.2. Essais du type 0,

moteur embrayØ

freinage de service (en charge)

freinage de service (à vide)

(conformØment au paragraphe 2.1.1 B de l’annexe 3)

16.3. Essais du type I,

freinages d’Øchauffement prØliminaires

(pour dØterminer la force à la pØdale)

efficacitØ à chaud (1er arrŒt)

efficacitØ à chaud (2Łme arrŒt)

efficacitØ de rØcupØration

16.4. EfficacitØ dynamique du frein de stationnement

17. RØsultat de l’essai d’efficacitØ selon l’annexe 5 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

___________
(1) Rayer les mentions inutiles.
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18. Le vØhicule est/n’est pas (1) ØquipØ pour tirer une remorque avec un systŁme de freinage Ølectrique

19. Le vØhicule est/n’est pas (1) ØquipØ d’un systŁme antiblocage

19.1. Le vØhicule satisfait aux prescriptions de l’annexe 6: oui/non (1)

19.2. CatØgorie du systŁme antiblocage: catØgorie 1/2/3 (1)

20. VØhicule prØsentØ à l’homologation le . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

21. Service technique chargØ des essais d’homologation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

22. Date du procŁs-verbal dØlivrØ par ce service . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

23. NumØro du procŁs-verbal dØlivrØ par ce service . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

24. L’homologation est accordØe/refusØe/Øtendue/retirØe (1)

25. Emplacement de la marque d’homologation sur le vØhicule . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

26. Lieu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

27. Date. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

28. Signature . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

29. Est annexØ à la prØsente communication le rØsumØ visØ au paragraphe 4.3 du prØsent RŁglement

___________
(1) Rayer les mentions inutiles.
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ANNEXE 2

EXEMPLES DE MARQUES D’HOMOLOGATION

ModŁle A

(voir paragraphe 4.4 du prØsent RŁglement)

a = 8 mm min.

La marque d’homologation ci-dessus, apposØe sur un vØhicule, indique que le type de ce vØhicule a ØtØ homologuØ au
Royaume-Uni (E11), en ce qui concerne le dispositif de freinage, en application du RŁglement no 13-H, sous le numØro
d’homologation 002439. Les deux premiers chiffres du numØro d’homologation indiquent que l’homologation a ØtØ
dØlivrØe conformØment aux prescriptions du RŁglement no 13-H sous sa forme originale.

ModŁle B

(voir paragraphe 4.5 du prØsent RŁglement)

a = 8 mm min.

La marque d’homologation ci-dessus, apposØe sur un vØhicule, indique que le type de ce vØhicule a ØtØ homologuØ au
Royaume-Uni (E11), en application des RŁglements nos 13-H et 24 (1). (Dans le cas de ce dernier RŁglement, la valeur
corrigØe du coefficient d’absorption est 1,30 m-1.) Les numØros d’homologation signifient qu’aux dates de dØlivrance des
homologations respectives le RŁglement no 13-H existait sous sa forme originale et que le RŁglement no 24 comprenait
la sØrie 02 d’amendements.
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ANNEXE 3

ESSAIS DE FREINAGE ET EFFICACITÉ DES SYST¨MES DE FREINAGE

1. ESSAIS DE FREINAGE

1.1. GØnØralitØs

1.1.1. L’efficacitØ prescrite pour les systŁmes de freinage est basØe sur la distance de freinage et la dØcØlØration moyenne en rØgime. L’efficacitØ
d’un systŁme de freinage est dØterminØe en mesurant la distance de freinage rapportØe à la vitesse initiale du vØhicule et/ou en mesurant
la dØcØlØration moyenne en rØgime au cours de l’essai.

1.1.2. La distance de freinage est la distance couverte par le vØhicule depuis le moment oø le conducteur commence à actionner la commande
du systŁme de freinage jusqu’au moment oø le vØhicule s’arrŒte; la vitesse initiale est la vitesse au moment oø le conducteur commence
à actionner la commande du systŁme de freinage; elle ne doit pas Œtre infØrieure à 98 % de la vitesse prescrite pour l’essai en question.

La dØcØlØration moyenne en rØgime (dm) sera calculØe comme Øtant la dØcØlØration moyenne en fonction de la distance sur l’intervalle
vb-ve, conformØment à la formule suivante:

dm ¼ vb
2 ve

2

25;92ðSe Sb
Þ

ou:

vo = vitesse initiale du vØhicule en km/h,

vb = vitesse du vØhicule à 0,8 vo en km/h,

ve = vitesse du vØhicule à 0,1 vo en km/h,

sb = distance parcourue entre vo en vb en mŁtres,

se = distance parcourue entre vo en ve en mŁtres.

La vitesse et la distance sont calculØes à l’aide d’instruments ayant une prØcision de – 1 % à la vitesse d’essai prescrite. La dØcØlØration
moyenne en rØgime peut Œtre calculØe par d’autres mØthodes que la mesure de la vitesse et de la distance; dans ce cas, la prØcision du
calcul doit Œtre de – 3 %.

1.2. Pour l’homologation de tout vØhicule, l’efficacitØ du freinage sera mesurØe lors d’essais sur route effectuØs dans les conditions suivantes:

1.2.1. le vØhicule doit Œtre dans les conditions de masse indiquØes pour chaque type d’essai; ces conditions doivent Œtre consignØes dans le
procŁs-verbal de l’essai;

1.2.2. l’essai doit Œtre effectuØ aux vitesses indiquØes pour chaque type d’essai; lorsque, par construction, la vitesse maximale du vØhicule est
infØrieure à celle prescrite pour un essai, l’essai se fera à la vitesse maximale du vØhicule;

1.2.3. pendant les essais, la force exercØe sur la commande pour obtenir l’efficacitØ prescrite ne doit pas dØpasser la valeur maximale fixØe;

1.2.4. à moins de dispositions contraires dans les annexes correspondantes, la route doit avoir une surface prØsentant de bonnes conditions
d’adhØrence;

1.2.5. les essais doivent Œtre effectuØs en l’absence de vent susceptible d’influencer les rØsultats;

1.2.6. au dØbut des essais, les pneumatiques doivent Œtre à froid, à la pression prescrite pour la charge supportØe effectivement par les roues
en conditions statiques;

1.2.7. l’efficacitØ prescrite doit Œtre obtenue sans blocage des roues à des vitesses dØpassant 15 km/h, sans dØviation par rapport à la
trajectoire depuis une file large de 3,5 m, sans dØpassement d’un mouvement de lacet de 15o et sans vibrations anormales;

1.2.8. pour les vØhicules Ølectriques à moteur(s) reliØ(s) en permanence aux roues, tous les essais seront effectuØs moteur(s) accouplØ(s);

1.2.9. pour les vØhicules Ølectriques visØs au paragraphe 1.2.8, ØquipØs d’un systŁme de freinage Ølectrique à rØcupØration de la catØgorie A,
les essais de comportement dØcrits au paragraphe 1.4.3.1 de la prØsente annexe peuvent Œtre effectuØs sur une piste à faible coefficient
d’adhØrence (telle qu’elle est dØfinie au paragraphe 5.2.2 de l’annexe 6);

1.2.9.1. en outre, sur les vØhicules ØquipØs d’un systŁme de freinage Ølectrique à rØcupØration de la catØgorie A, des conditions momentanØes
telles que les changements de vitesse ou le rela¼chement de la commande d’accØlØration ne doivent pas avoir d’incidence sur le
comportement du vØhicule dans les conditions d’essai dØfinies au paragraphe 1.2.9;

1.2.10. Au cours des essais spØcifiØs aux paragraphes 1.2.9 et 1.2.9.1, le blocage des roues n’est pas autorisØ. Une correction de la direction est
toutefois admise si l’angle de rotation de la commande de direction est infØrieur à 120° pendant les deux premiŁres secondes et à 240°
au total.

1.3. Comportement du vØhicule pendant le freinage

1.3.1. Lors des essais de freinage, notamment ceux à vitesse ØlevØe, on devra vØrifier le comportement gØnØral du vØhicule pendant le freinage.

1.3.2. Le comportement du vØhicule sur une route ayant une adhØrence rØduite devra satisfaire aux conditions de l’annexe 5 du prØsent
RŁglement;
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1.4. Essai de type 0 (essai ordinaire de l’efficacitØ avec freins à froid)

1.4.1. GØnØralitØs

1.4.1.1. La tempØrature moyenne des freins de service sur l’essieu le plus chaud du vØhicule, mesurØe à l’intØrieur des garnitures de freins ou sur
la bande de freinage du disque ou du tambour, est situØe entre 65 et 100 °C avant tout freinage.

1.4.1.2. L’essai doit Œtre effectuØ dans les conditions suivantes:

1.4.1.2.1. le vØhicule doit Œtre en charge, la rØpartition de sa masse sur les essieux Øtant celle dØclarØe par le constructeur; dans le cas oø plusieurs
dispositions de la charge sur les essieux sont prØvues, la rØpartition de la masse maximale entre les essieux devra Œtre telle que la charge
sur chaque essieu soit proportionnelle à la masse maximale admissible pour chacun d’eux;

1.4.1.2.2. tout essai doit Œtre rØpØtØ sur le vØhicule non chargØ; en plus du conducteur, une deuxiŁme personne chargØe de noter les rØsultats de
l’essai peut Œtre assise sur le siŁge avant;

1.4.1.2.3. les limites prescrites pour l’efficacitØ minimale, soit pour les essais à vide, soit pour les essais en charge, sont celles indiquØes ci-aprŁs; le
vØhicule doit satisfaire à la fois à la distance de freinage prescrite et à la dØcØlØration moyenne en rØgime prescrite; il ne sera peut-Œtre
pas nØcessaire toutefois de mesurer effectivement les deux paramŁtres;

1.4.1.2.4. la route doit Œtre horizontale; sauf indication contraire, chaque essai peut comprendre jusqu’à six arrŒts y compris tout arrŒt nØcessaire
pour que le conducteur se familiarise avec le vØhicule.

1.4.2. Essai de type 0, avec un systŁme de freinage de service conforme aux dispositions du paragraphe 2.1.1 (A) de la prØsente annexe.

L’essai doit Œtre effectuØ à la vitesse prescrite; pour les chiffres donnØs à ce sujet une certaine tolØrance est admise. L’efficacitØ minimale
prescrite doit Œtre atteinte.

1.4.3. Essai de type 0 avec moteur embrayØ, avec un systŁme de freinage de service conforme aux dispositions du paragraphe 2.1.1 (B) de la
prØsente annexe.

1.4.3.1. L’essai doit Œtre effectuØ moteur embrayØ, à partir de la vitesse prescrite au paragraphe 2.1.1 (B) de la prØsente annexe. L’efficacitØ
minimale prescrite doit Œtre atteinte. L’essai n’est pas effectuØ si la vitesse maximale du vØhicule est £ 125 km/h.

1.4.3.2. En outre, si la vitesse maximale du vØhicule est supØrieure à 200 km/h, un essai est effectuØ à 80 % de la vitesse maximale du vØhicule.
Les valeurs d’efficacitØ pratique maximales seront mesurØes et le comportement du vØhicule doit Œtre conforme au paragraphe 1.3.2 de
la prØsente annexe.

1.5. Essai de type I (essai de perte d’efficacitØ et de rØcupØration)

1.5.1. ProcØdure à chaud

1.5.1.1. Les freins de service de tous les vØhicules doivent Œtre essayØs en effectuant un certain nombre de freinages et de desserrages successifs
des freins, le vØhicule Øtant en charge, selon les modalitØs indiquØes dans le tableau ci-dessous:

ModalitØs

v1
(km/h)

v2
(km/h)

˜t
(sec) n

80 % vmax

£ 120

1/2 v1 45 15

oø:

v1 = vitesse initiale, au dØbut du freinage

v2 = vitesse à la fin du freinage

vmax = vitesse maximale du vØhicule

n = nombre de freinages

˜t = durØe d’un cycle de freinage: temps ØcoulØ entre le dØbut d’un freinage et le dØbut du suivant.

1.5.1.2. Si les caractØristiques du vØhicule ne permettent pas de respecter la durØe prescrite pour ˜t, la durØe pourra Œtre augmentØe; on devra
de toute façon disposer, en plus du temps nØcessaire pour le freinage et l’accØlØration du vØhicule, d’une pØriode de 10 secondes pour
chaque cycle afin de stabiliser la vitesse v1.

1.5.1.3. Au cours de ces essais, la force exercØe sur la commande doit Œtre rØglØe de maniŁre à atteindre, à chaque freinage, une dØcØlØration de
3 m/s2; deux essais prØliminaires peuvent Œtre effectuØs pour dØterminer la force appropriØe.

1.5.1.4. Pendant les freinages, le moteur restera embrayØ dans le rapport de transmission le plus ØlevØ (à l’exclusion de la surmultiplication,
etc.).

1.5.1.5. Pendant la reprise aprŁs un freinage, le changement de vitesse doit Œtre utilisØ de façon à atteindre la vitesse v1 dans le temps le plus
court possible (accØlØration maximale permise par le moteur et la boîte).
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1.5.1.6. Pour les vØhicules Ølectriques ne disposant pas d’une autonomie suffisante pour exØcuter les cycles d’Øchauffement, on doit effectuer les
essais à partir de la vitesse prescrite lors du premier freinage, puis accØlØrer au maximum des possibilitØs du vØhicule et freiner ensuite
à partir de la vitesse atteinte à la fin de chaque cycle d’une durØe de 45 secondes.

1.5.2. EfficacitØ à chaud

1.5.2.1. À la fin de l’essai du type I (dØcrit au paragraphe 1.5.1 de la prØsente annexe), l’efficacitØ à chaud du systŁme de freinage de service doit
Œtre mesurØe dans les conditions de l’essai du type 0 avec moteur dØbrayØ (et en particulier avec une force moyenne exercØe sur les
commandes qui ne soit pas supØrieure à la force moyenne effectivement utilisØe, mais dans des conditions de tempØrature pouvant Œtre
diffØrentes).

1.5.2.2. Cette efficacitØ à chaud ne doit pas Œtre infØrieure à 75 % (1) de celle prescrite, ni infØrieure à 60 % de la valeur constatØe lors de l’essai
du type 0 avec moteur dØbrayØ.

1.5.2.3. Pour les vØhicules Ølectriques ØquipØs d’un systŁme de freinage Ølectrique à rØcupØration de la catØgorie A, lors de l’actionnement des
freins, le rapport le plus ØlevØ doit rester engagØ en permanence et la commande distincte de freinage Ølectrique à rØcupØration, si elle
existe, ne doit pas Œtre utilisØe.

1.5.2.4. Dans le cas d’un vØhicule qui satisfait à la prescription de 60 % spØcifiØe au paragraphe 1.5.2.2 de la prØsente annexe, mais non à celle
de 75 % (1) spØcifiØe au paragraphe 1.5.2.2 de la mŒme annexe, un nouvel essai d’efficacitØ à chaud peut Œtre effectuØ par application
sur les commandes d’une force ne dØpassant pas celle spØcifiØe au paragraphe 2 de la prØsente annexe. Les rØsultats des deux essais
doivent figurer dans le procŁs-verbal.

1.5.2.5. Dans le cas des vØhicules Ølectriques ayant rØalisØ les cycles d’Øchauffement, selon le paragraphe 1.5.1.6 de la prØsente annexe, les essais
d’efficacitØ sont rØalisØs à la vitesse maximale que peut atteindre le vØhicule à la fin des cycles d’Øchauffement. Aux fins de comparaison,
l’essai de type 0, freins froids, sera rØpØtØ à partir de la mŒme vitesse aprŁs reconditionnement des garnitures.

1.5.3. ProcØdure de rØcupØration

ImmØdiatement aprŁs l’essai d’efficacitØ à chaud, effectuer quatre arrŒts à partir de 50 km/h avec le moteur embrayØ, à une dØcØlØration
moyenne de 3 m/s2. Un intervalle de 1,5 km doit Œtre respectØ entre le dØbut des arrŒts successifs. ImmØdiatement aprŁs chaque arrŒt,
accØlØrer au rythme maximum jusqu’à 50 km/h et maintenir cette vitesse jusqu’au prochain arrŒt.

1.5.4. EfficacitØ de rØcupØration

À la fin de la procØdure de rØcupØration, l’efficacitØ de rØcupØration du systŁme de freinage de service est mesurØe dans les mŒmes
conditions que pour l’essai de type 0 avec le moteur dØbrayØ (mais les conditions de tempØrature pouvant Œtre diffØrentes), avec une
force moyenne exercØe sur les commandes, qui ne doit pas Œtre supØrieure à la force moyenne utilisØe pour l’essai correspondant de
type 0.

Cette efficacitØ de rØcupØration ne doit pas Œtre infØrieure à 70 %, ni supØrieure à 150 %, de la valeur constatØe lors de l’essai de type 0
avec le moteur dØbrayØ.

2. EFFICACITÉ DES SYST¨MES DE FREINAGE

2.1. SystŁme de freinage de service

2.1.1. Les freins de service seront soumis à des essais dans les conditions suivantes:

(A) Essai de type 0 avec moteur dØbrayØ v

s £

dm ‡

100 km/h

0,1 v + 0,0060 v2 (m)

6,43 m/s2

(B) Essai de type 0 avec moteur embrayØ v

s £

dm ‡

80 % vmax £ 160 km/h

0,1 v + 0,0067 v2 (m)

5,76 m/s2

f 6,5-50 daN

oø:

v = vitesse d’essai, en km/h

s = distance de freinage, en mŁtres

dm = dØcØlØration moyenne en rØgime, en m/s2

f = force exercØe sur les commandes à pØdale, en daN

vmax = vitesse maximum du vØhicule, en km/h.

___________
(1) Cette valeur correspond à une distance de freinage de 0,1 v + 0,0080 v2 et une dØcØlØration moyenne en rØgime de 4,82 m/s2.
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2.1.2. Dans le cas d’un vØhicule à moteur autorisØ à tracter une remorque non freinØe, l’efficacitØ minimale prescrite pour la catØgorie de
vØhicule à moteur correspondante pour l’essai du type 0 avec moteur dØbrayØ doit Œtre atteinte avec une remorque non freinØe attelØe
au vØhicule moteur et avec une remorque non freinØe chargØe à la masse maximale, dØclarØe par le constructeur du vØhicule à moteur.
L’efficacitØ minimale de l’ensemble ne doit toutefois pas Œtre infØrieure à 5,4 m/s2 à la fois en charge et à vide.

L’efficacitØ de l’ensemble est vØrifiØe par des calculs de l’efficacitØ de freinage maximale effectivement obtenue par le vØhicule à moteur
seul (en charge) au cours de l’essai de type 0, avec moteur dØbrayØ, en utilisant la formule suivante (aucun essai pratique avec une
remorque attelØe non freinØe n’est exigØ):

dM � R ¼ dM � PM
PM þ PR

oø:

dM+R = dØcØlØration moyenne en rØgime, calculØe, du vØhicule à moteur quant il est attelØ à une remorque non freinØe, en m/s2

dM = dØcØlØration moyenne maximale en rØgime du vØhicule à moteur seul, obtenue pendant l’essai de type 0, avec moteur dØbrayØ,
en m/s2

PM = masse du vØhicule à moteur (en charge)

PR = masse maximale d’une remorque non freinØe qui peut Œtre attelØe, selon les indications du constructeur de vØhicules à moteur.

2.2. SystŁme de freinage de secours

2.2.1. L’efficacitØ du systŁme de freinage de secours sera soumise à des essais de type 0 avec le moteur dØbrayØ, à partir d’une vitesse initiale
du vØhicule de 100 km/h et une force exercØe sur les commandes des freins de service non infØrieure à 6,5 daN et ne dØpassant pas
50 daN.

2.2.2. Le systŁme de freinage de secours doit donner une distance de freinage ne dØpassant pas la valeur suivante:

0; 1 v þ 0; 0158 v2ðmÞ

et une dØcØlØration moyenne en rØgime non infØrieure à 2,44 m/s2 (correspondant au deuxiŁme terme de la formule ci-dessus).

2.2.3. L’essai d’efficacitØ du systŁme de freinage de secours doit Œtre effectuØ en simulant les conditions effectives de dØfaillance pouvant
affecter le systŁme des freins de service.

2.2.4. Pour les vØhicules Ølectriques, l’efficacitØ doit Œtre vØrifiØe dans le cas des deux types de dØfaillance supplØmentaires suivants:

2.2.4.1. dØfaillance totale de la composante Ølectrique du freinage de service;

2.2.4.2. cas oø la composante Ølectrique dØlivre la force maximale de freinage lorsqu’il se produit une dØfaillance de la transmission Ølectrique.

2.3. SystŁme de freinage de stationnement

2.3.1. Le systŁme de freinage de stationnement doit pouvoir maintenir à l’arrŒt le vØhicule en charge sur une pente, ascendante ou
descendante, de 20 %.

2.3.2. Sur les vØhicules auxquels il est autorisØ d’atteler une remorque, le systŁme de freinage de stationnement du vØhicule à moteur doit
pouvoir maintenir l’ensemble à l’arrŒt sur une pente, ascendante ou descendante, de 12 %.

2.3.3. Si la commande s’effectue à la main, la force exercØe sur celle-ci ne doit pas dØpasser 40 daN.

2.3.4. Si la commande s’effectue au pied, la force exercØe sur celle-ci ne doit pas dØpasser 50 daN.

2.3.5. Un systŁme de freinage de stationnement devant Œtre actionnØ plusieurs fois avant d’atteindre l’efficacitØ prescrite peut Œtre admis.

2.3.6. Pour vØrifier la conformitØ aux prescriptions du paragraphe 5.2.2.4 du prØsent RŁglement, on doit exØcuter un essai du type 0, avec
moteur dØbrayØ, à une vitesse initiale de 30 km/h. Lors d’un freinage exØcutØ par man�uvre de la commande du systŁme de freinage
de stationnement, la dØcØlØration moyenne en rØgime et la dØcØlØration juste avant l’arrŒt du vØhicule ne doivent pas Œtre infØrieures à
1,5 m/s2. L’essai est exØcutØ sur le vØhicule en charge. La force exercØe sur le dispositif de commande de frein ne doit pas dØpasser les
valeurs prescrites.

3. TEMPS DE RÉPONSE

3.1. Sur tout vØhicule oø le systŁme de freinage de service fait appel totalement ou partiellement à une source d’Ønergie autre que l’effort
musculaire du conducteur, les conditions suivantes doivent Œtre satisfaites:

3.1.1. lors d’une man�uvre d’urgence, le temps s’Øcoulant entre le moment oø la commande commence à Œtre actionnØe et le moment oø la
force de freinage sur l’essieu le plus dØfavorisØ atteint la valeur correspondant à l’efficacitØ prescrite ne doit pas dØpasser 0,6 seconde;

3.1.2. dans le cas de vØhicules ØquipØs de systŁmes de freinage hydrauliques, les prescriptions du paragraphe 3.1.1 ci-dessus sont considØrØes
comme satisfaites si, lors d’une man�uvre d’urgence, la dØcØlØration du vØhicule ou la pression au niveau du cylindre de frein le moins
favorable, atteint un niveau correspondant à l’efficacitØ prescrite dans un dØlai de 0,6 seconde.
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ANNEXE 4

DISPOSITIONS CONCERNANT LES SOURCES D’ÉNERGIE ET LES DISPOSITIFS DE RÉSERVE D’ÉNERGIE
(ACCUMULATEURS D’ÉNERGIE)

SystŁmes de freinage hydrauliques avec rØserve d’Ønergie

1. CAPACITÉ DES DISPOSITIFS DE RÉSERVE D’ÉNERGIE (ACCUMULATEURS D’ÉNERGIE)

1.1. GØnØralitØs

1.1.1. Les vØhicules sur lesquels l’Øquipement de freinage doit comporter une rØserve d’Ønergie fournie par un liquide hydraulique sous
pression devront Œtre munis de dispositifs de rØserve d’Ønergie (accumulateurs d’Ønergie) d’une capacitØ telle qu’il soit satisfait aux
prescriptions des paragraphes 1.2 ou 1.3 de la prØsente annexe;

1.1.2. Aucune prescription de capacitØ des rØservoirs n’est toutefois imposØe lorsque le systŁme de freinage est tel qu’il soit possible en
l’absence de toute rØserve d’Ønergie d’obtenir, avec la commande de frein de service, une efficacitØ de freinage au moins Øgale à celle
prescrite pour le systŁme de freinage de secours;

1.1.3. Lors du contrôle de la conformitØ aux prescriptions des paragraphes 1.2, 1.3 et 2.1 de la prØsente annexe, les freins seront rØglØs au
plus prŁs et, en ce qui concerne le paragraphe 1.2 de la mŒme annexe, la cadence des man�uvres à fond de course de la commande
devra Œtre telle que l’intervalle entre chaque man�uvre soit au moins de 60 secondes.

1.2. Les vØhicules ØquipØs d’un dispositif de freinage à centrale hydraulique et rØserve d’Ønergie devront satisfaire aux conditions suivantes:
1.2.1. AprŁs huit man�uvres à fond de course de la commande du frein de service, il devra encore Œtre possible d’obtenir à la neuviŁme

man�uvre l’efficacitØ prescrite pour le systŁme de freinage de secours.
1.2.2. Lors des essais, les conditions ci-aprŁs devront Œtre respectØes:
1.2.2.1. Les essais commenceront à une pression qui pourra Œtre spØcifiØe par le constructeur, mais qui ne sera pas supØrieure à la pression

minimale de fonctionnement du systŁme (pression de conjonction) (1);
1.2.2.2. Le ou les dispositifs de rØserve d’Ønergie ne devront pas Œtre alimentØs; en outre, tout dispositif de rØserve d’Ønergie pour Øquipement

auxiliaire devra Œtre isolØ.
1.3. Les vØhicules ØquipØs d’un systŁme de freinage à centrale hydraulique et rØserve d’Ønergie qui ne peuvent satisfaire aux conditions du

paragraphe 5.2.4.1 du prØsent RŁglement seront considØrØs comme rØpondant aux dispositions de ce paragraphe si les conditions
suivantes sont respectØes:

1.3.1. AprŁs toute dØfaillance de la transmission, il doit encore Œtre possible, aprŁs huit man�uvres à fond de course de la commande du frein
de service, d’obtenir à la neuviŁme man�uvre au moins l’efficacitØ prescrite pour le systŁme de freinage de secours.

1.3.2. L’essai doit Œtre effectuØ conformØment aux prescriptions suivantes:
1.3.2.1. La source d’Ønergie Øtant au repos ou en fonctionnement, à une vitesse correspondant au ralenti du moteur, on peut provoquer une

dØfaillance quelconque de la transmission. Avant que cette dØfaillance ne soit provoquØe, le ou les dispositifs de rØserve d’Ønergie
doivent Œtre à une pression qui peut Œtre spØcifiØe par le constructeur, mais qui ne doit pas dØpasser la pression de conjonction;

1.3.2.2. L’Øquipement auxiliaire et ses dispositifs de rØserve d’Ønergie, s’il en existe, doivent Œtre isolØs.

2. CAPACITÉ DES GÉNÉRATEURS HYDRAULIQUES DE PRESSION

2.1. Les gØnØrateurs de pression doivent satisfaire aux conditions fixØes ci-aprŁs:
2.1.1. DØfinitions

2.1.1.1. par «p1», on entend la pression maximale de fonctionnement du systŁme (pression de disjonction) dans le ou les dispositifs de rØserve
d’Ønergie spØcifiØs par le constructeur.

2.1.1.2. par «p2», on entend la pression aprŁs quatre man�uvres à fond de course de la commande du frein de service, à partir de la pression
p1, sans que le ou les dispositifs de rØserve d’Ønergie aient ØtØ alimentØs.

2.1.1.3. par «t», on entend le dØlai nØcessaire pour que la pression dans le ou les dispositifs de rØserve d’Ønergie monte de p2 à p1 sans que la
commande de frein ait ØtØ man�uvrØe.

2.1.2. Conditions de mesure

2.1.2.1. Au cours de l’essai visant à dØterminer le dØlai t, le dØbit du gØnØrateur d’Ønergie doit Œtre celui obtenu lorsque le moteur tourne à un
rØgime correspondant à son maximum de puissance ou à la vitesse autorisØe par le rØgulateur de vitesse.

2.1.2.2. Au cours de l’essai visant à dØterminer le dØlai t, le ou les dispositifs de rØserve d’Ønergie pour l’Øquipement auxiliaire ne doivent pas
Œtre isolØs autrement que par une action automatique.

2.1.3. InterprØtation des rØsultats

2.1.3.1. Pour tous les vØhicules, le dØlai t ne doit pas dØpasser 20 secondes.

3. CARACTÉRISTIQUES DES DISPOSITIFS D’AVERTISSEMENT

Moteur à l’arrŒt et en commençant à une pression qui peut Œtre spØcifiØe par le constructeur mais ne doit pas dØpasser la pression de
conjonction, le dispositif d’avertissement ne doit pas se dØclencher aprŁs deux man�uvres à fond de course de la commande du frein de
service.

___________
(1) Le niveau initial d’Ønergie sera indiquØ dans le document d’homologation.
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ANNEXE 5

RÉPARTITION DU FREINAGE ENTRE LES ESSIEUX DES VÉHICULES

1. GÉNÉRALITÉS

Les vØhicules qui ne sont pas ØquipØs d’un dispositif antiblocage tel qu’il est dØfini à l’annexe 6 du prØsent RŁglement doivent satisfaire à
toutes les conditions ØnoncØes dans la prØsente annexe. Si un dispositif spØcial est utilisØ, il doit fonctionner automatiquement.

2. SYMBOLES

i = indice de l’essieu (i = 1, essieu avant; i = 2, essieu arriŁre)

Pi = rØaction normale du revŒtement sur l’essieu i, en conditions statiques

Ni = rØaction normale du revŒtement sur l’essieu i, pendant le freinage

Ti = force exercØe par les freins sur l’essieu i, dans les conditions de freinage sur route

fi = Ti/Ni, adhØrence utilisØe de l’essieu i (1)

J = dØcØlØration du vØhicule

g = accØlØration gravitationnelle: g = 10 m/s2

z = taux de freinage du vØhicule = J/g

P = masse du vØhicule

h = hauteur du centre de gravitØ spØcifiØe par le constructeur et agrØØe par les services techniques qui procŁdent aux essais
d’homologation

E = empattement

k = coefficient thØorique d’adhØrence entre pneumatique et route

3. PRESCRIPTIONS

3.1. (A) Pour tous les Øtats de chargement du vØhicule, la courbe d’adhØrence utilisØe pour l’essieu avant doit Œtre situØe au-dessus de celle de
l’essieu arriŁre (2):

pour tous les taux de freinage compris entre 0,15 et 0,8 m/s2:

3.1. (B) Pour les valeurs de K entre 0,2 et 0,8 (2):

z ‡ 0,1 + 0,7 (k � 0,2) (voir diagramme 1 de la prØsente annexe).

3.2. Pour le contrôle de la conformitØ aux prescriptions du paragraphe 3.1 de la prØsente annexe, le constructeur doit communiquer les
courbes d’adhØrence utilisØe de l’essieu avant et de l’essieu arriŁre, calculØes par les formules:

f1 ¼ T1
N1
¼ T1

P1 þ z:hE:P:g

f2 ¼ T2
N2
¼ T2

P2 ÿ z:hE:P:g

Les courbes sont Øtablies pour les deux Øtats de charge suivants:

3.2.1. à vide, en Øtat de marche, avec le conducteur à bord;

3.2.2. en charge; dans les cas oø plusieurs possibilitØs de rØpartition de la charge sont prØvues, on prend en considØration celle oø l’essieu
avant est le plus chargØ;

3.2.3. pour les vØhicules Ølectriques ØquipØs d’un systŁme de freinage Ølectrique à rØcupØration de la catØgorie B, et lorsque la capacitØ de
freinage par rØcupØration Ølectrique est influencØe par l’Øtat de charge Ølectrique, les courbes doivent Œtre tracØes compte tenu de la
composante Ølectrique de freinage dans les conditions minimales et maximales de l’effort de freinage fourni. Cette prescription n’est pas
applicable si le vØhicule est ØquipØ d’un dispositif antiblocage qui commande les roues reliØes au freinage Ølectrique; on doit alors
appliquer les prescriptions de l’annexe 6 du prØsent RŁglement.

___________
(1) On dØsigne par «courbes des adhØrences utilisØes» du vØhicule, les courbes donnant, pour des conditions de chargement dØterminØes, les adhØrences utilisØes de chacun

des essieux i en fonction du taux de freinage du vØhicule.
(2) Les prescriptions du paragraphe 3.1 n’affectent pas les dispositions de l’annexe 3 du prØsent RŁglement concernant l’efficacitØ de freinage. Si, toutefois, lors des essais

effectuØs selon les prescriptions du paragraphe 3.1, des efficacitØs de freinage supØrieures à celles prescrites dans l’annexe 3 sont obtenues, on applique les prescriptions
relatives aux courbes d’adhØrence utilisØes à l’intØrieur des zones du diagramme 1 de la prØsente annexe dØlimitØes par les droites k = 0,8 et z = 0,8.
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4. CONDITIONS À REMPLIR EN CAS DE DÉFAILLANCE DU SYST¨ME DE RÉPARTITION DU FREINAGE

Lorsque les conditions ØnoncØes dans la prØsente annexe sont remplies gra¼ce à un dispositif spØcial (dispositif commandØ mØca-
niquement par la suspension du vØhicule par exemple), il doit Œtre possible, en cas de dØfaillance de sa commande, d’arrŒter le vØhicule
(en dØconnectant par exemple la liaison de commande) dans les conditions prØvues par l’essai de type 0 avec le moteur dØbrayØ, afin
d’obtenir une distance de freinage qui ne dØpasse pas 0,1 v + 0,0100 v2 (m) et une dØcØlØration moyenne en rØgime Øgale au moins à
3,86 m/s2.

5. ESSAIS DU VÉHICULE

Lors des essais d’homologation de type d’un vØhicule, le service technique responsable doit procØder aux vØrifications qu’il juge
nØcessaires pour s’assurer qu’il est satisfait aux prescriptions de la prØsente annexe, en effectuant les essais suivants:

5.1. Essai de l’ordre de blocage des roues (voir appendice 1)

Si l’essai de l’ordre de blocage des roues confirme que les roues avant se bloquent avant les roues arriŁre ou simultanØment, la
conformitØ avec les dispositions du paragraphe 3 de la prØsente annexe a ØtØ vØrifiØe et le processus d’essai est achevØ.

5.2. Essais supplØmentaires

Si l’essai de l’ordre de blocage des roues rØvŁle que les roues arriŁre se bloquent avant les roues avant, le vØhicule:

a) doit Œtre soumis à des essais supplØmentaires comme suit:

i) des essais supplØmentaires de l’ordre de blocage des roues et/ou

ii) des essais avec roue dynamomØtrique (voir appendice 2) servant à dØterminer les facteurs de frein pour l’Øtablissement des
courbes d’adhØrence utilisØe; ces courbes doivent satisfaire aux dispositions du paragraphe 3.1 (A) de la prØsente annexe.

b) pourra Œtre refusØ à l’homologation.

5.3. Les rØsultats des essais pratiques seront annexØs au procŁs-verbal de l’homologation du type.

6. CONFORMITÉ DE LA PRODUCTION

6.1. En vØrifiant la conformitØ de la production pour un vØhicule donnØ, les services techniques appliqueront les mŒmes mØthodes que pour
l’homologation du type.

6.2. Les conditions sont les mŒmes que pour l’homologation du type, sauf que dans l’essai mentionnØ au paragraphe 5.2 a) ii) de la prØsente
annexe, la courbe relative à l’essieu arriŁre doit Œtre situØe au-dessous de la droite z = 0,9 k pour tous les taux de freinage compris
entre 0,15 et 0,8 (au lieu de satisfaire à la condition ØnoncØe au paragraphe 3.1 (A)) (voir diagramme 2).
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Diagramme 1

Diagramme 2
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ANNEXE 5

Appendice 1

MÉTHODE D’ESSAI DE L’ORDRE DE BLOCAGE DES ROUES

1. GÉNÉRALITÉS

a) Cet essai a pour but d’assurer que le blocage des deux roues avant se produit à un taux de dØcØlØration plus faible que le blocage des deux roues
arriŁre lorsque l’essai est effectuØ sur des revŒtements sur lesquels le blocage se produit à des taux de freinage compris entre 0,15 et 0,8 m/s2.

b) L’on considŁre qu’il y a blocage simultanØ des roues avant et arriŁre lorsque l’intervalle entre le blocage de la derniŁre roue (la deuxiŁme) sur
l’essieu arriŁre et la derniŁre roue (la deuxiŁme) sur l’essieu avant est infØrieur à 0,1 seconde pour des vitesses du vØhicule supØrieures à
30 km/h.

2. ÉTAT DU VÉHICULE

a) Charge du vØhicule: en charge et à vide

b) Position de la transmission: moteur dØbrayØ

3. CONDITIONS ET MÉTHODES D’ESSAI

a) TempØrature initiale des freins: entre 65 et 100 °C en moyenne sur l’essieu le plus chaud

b) Vitesse d’essai:

65 km/h pour un taux de freinage £ 0.50;

100 km/h pour un taux de freinage > 0.50.

c) Force exercØe sur la pØdale:

1) La force sur la pØdale est exercØe et contrôlØe par un conducteur expØrimentØ ou par une commande mØcanique de la pØdale de frein.

2) La force exercØe sur la pØdale est augmentØe progressivement à un taux linØaire tel que le premier blocage d’essieu se produit au moins une
demie (0,5) seconde et au plus une seconde et demie (1,5) aprŁs l’enfoncement initial de la pØdale.

3) La pØdale est la¼chØe quand le second essieu se bloque ou quand la force exercØe sur la pØdale atteint 1 kN ou 0,1 seconde aprŁs le premier
blocage, selon celle de ces conditions qui est remplie la premiŁre.

d) Blocage des roues: seuls les blocages des roues au-delà d’une vitesse du vØhicule de 15 km/h sont pris en considØration.

e) Surface d’essai: cet essai est effectuØ sur des surfaces d’essai oø le blocage des roues se produit à des taux de freinage compris entre 0,15 et
0,8 m/s2.

f) DonnØes à enregistrer: les renseignements suivants doivent Œtre automatiquement enregistrØs de maniŁre simultanØe pendant toute la durØe de
chaque essai, de telle sorte que les valeurs des variables puissent Œtre rapportØes au temps rØel:

1) Vitesse du vØhicule;

2) Taux de freinage instantanØ du vØhicule (par exemple en faisant varier la vitesse du vØhicule);

3) Force exercØe sur la pØdale du frein (ou pression normale du circuit hydraulique);

4) Vitesse angulaire à chaque roue.

g) Chaque essai sera rØpØtØ pour confirmer l’ordre de blocage des roues: si l’un des deux rØsultats rØvŁle un Øcart par rapport aux prescriptions, un
troisiŁme essai effectuØ dans les mŒmes conditions sera dØcisif.

4. DEGRÉ D’EFFICACITÉ EXIGÉ

a) Aucune des deux roues arriŁre ne doit se bloquer avant les deux roues avant, à des taux de freinage du vØhicule compris entre 0,15 et 0,8 m/s2.

b) Si, lors d’un essai suivant la mØthode indiquØe ci-dessus, et à des taux de freinage du vØhicule compris entre 0,15 et 0,8 m/2, le vØhicule satisfait
à un des critŁres suivants, la prØsente condition relative à l’ordre de blocage des roues est considØrØe comme satisfaite:

1) Pas de blocage des roues;

2) Blocage des deux roues sur l’essieu avant et d’une ou d’aucune roue sur l’essieu arriŁre;

3) Blocage simultanØ des deux essieux.

c) Si le blocage des roues commence à un taux de freinage infØrieur à 0,15 et supØrieur à 0,8 m/s2, l’essai n’est pas valable et doit Œtre rØpØtØ sur
un revŒtement diffØrent.

d) Si, en charge ou à vide, à un taux de freinage compris entre 0,15 et 0,8 m/s2, il y a blocage des deux roues sur l’essieu arriŁre et blocage d’une
ou d’aucune roue sur l’essieu avant, les conditions de l’essai de l’ordre de blocage des roues ne sont pas satisfaites. Dans ce cas, le vØhicule doit
Œtre soumis à un essai avec «roues dynamomØtriques» afin de dØterminer les facteurs de frein objectifs servant à calculer les courbes de
l’adhØrence utilisØe.
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ANNEXE 5

Appendice 2

MÉTHODE D’ESSAI AVEC ROUES DYNAMOMÉTRIQUES

1. GÉNÉRALITÉS

Cet essai a pour objet de mesurer les facteurs de frein et donc de dØterminer l’utilisation de l’adhØrence des essieux avant et arriŁre pour une
gamme de taux de freinage comprise entre 0,15 et 0,8.

2. ÉTAT DU VÉHICULE

a) État de charge du vØhicule: en charge et à vide

b) Position de la transmission: moteur dØbrayØ

3. CONDITIONS ET MÉTHODES D’ESSAI

a) TempØrature initiale des freins: entre 65 et 100 °C en moyenne sur l’essieu le plus chaud.

b) Vitesse d’essai: 100 km/h et 50 km/h.

c) Force exercØe sur la pØdale: cette force est augmentØe progressivement à un taux linØaire entre 100 et 150 N/s pour la vitesse d’essai de
100 km/h ou entre 100 et 200 N/s pour la vitesse d’essai de 50 km/h, jusqu’à ce que le premier essieu se bloque ou qu’une force sur la pØdale
de 1 k/N soit atteinte, selon celle de ces conditions qui est remplie la premiŁre.

d) Refroidissement des freins: entre les freinages, le vØhicule est conduit à des vitesses allant jusqu’à 100 km/h jusqu’à ce que la tempØrature initiale
des freins spØcifiØe au paragraphe 3 a) ci-dessus soit atteinte.

e) Nombre d’essais: avec le vØhicule à vide effectuer cinq arrŒts à partir d’une vitesse de 100 km/h et cinq arrŒts à partir d’une vitesse de 50 km/h,
en alternant les deux vitesses d’essai aprŁs chaque arrŒt. Avec le vØhicule en charge, rØpØter les cinq arrŒts à chaque vitesse d’essai en alternant
les deux vitesses d’essai.

f) Surface d’essai: l’essai est effectuØ sur une surface d’essai fournissant une bonne adhØrence.

g) DonnØes à enregistrer: les renseignements suivants doivent Œtre automatiquement enregistrØs de maniŁre simultanØe pendant tout la durØe de
l’essai, de telle sorte que les valeurs des variables puissent Œtre rapportØes au temps rØel:

1) Vitesse du vØhicule

2) Force exercØe sur la pØdale du frein

3) Vitesse angulaire de chaque roue

4) Couple de freinage à chaque roue

5) Pression du systŁme hydraulique dans chaque circuit de frein, muni de transducteurs sur au moins une roue avant et une roue arriŁre en aval
de toute valve de rØpartition ou de limitation de la pression

6) DØcØlØration du vØhicule.

h) FrØquence d’Øchantillonnage: tout matØriel de collecte et d’enregistrement des donnØes doit fonctionner à une frØquence minimale d’Øchantil-
lonnage de 40 Hz sur toutes les voies de transmission.

i) DØtermination de la pression des freins avant comparØe à celle des freins arriŁre: dØterminer la pression des freins avant comparØe à celle des
freins arriŁre pour toute la gamme des pressions de fonctionnement du circuit. A moins que le vØhicule ne soit muni d’un dispositif de
rØpartition variable du freinage, cette dØtermination s’effectue dans des conditions statiques. Si le vØhicule est pourvu d’un tel dispositif, des tests
dynamiques sont effectuØs en charge et à vide. Quinze freinages à partir de 50 km/h sont effectuØs pour chacun des deux Øtats de charge, dans
les mŒmes conditions initiales que celles ØnoncØes dans le prØsent appendice.

4. TRAITEMENT DES DONNÉES

a) Les donnØes obtenues avec chaque freinage prescrit par le paragraphe 3 e) ci-dessus font l’objet d’un filtrage avec une moyenne mobile centrØe
pour chacune des voies de transmission.

b) Pour chaque freinage prescrit au paragraphe 3 e) ci-dessus, dØterminer la pente (facteur de frein) et le point d’intersection sur l’axe des pressions
(pression de blocage des freins) de l’Øquation linØaire des moindres carrØs indiquant le plus fidŁlement le couple de sortie mesurØ à chaque roue
freinØe en fonction de la pression du circuit mesurØe sur cette mŒme roue. Seules les valeurs de sortie du couple obtenues à partir des donnØes
rassemblØes lorsque la dØcØlØration du vØhicule est comprise entre 0,15 g et 0,80 g sont retenues dans l’analyse de rØgression.

c) Calculer la moyenne des rØsultats du paragraphe b) ci-dessus afin de dØterminer le facteur de frein moyen et la pression de blocage moyenne
pour tous les freinages effectuØs sur l’essieu avant.

FRC 212 E/68 Journal officiel des CommunautØs europØennes 25.7.2000



d) Calculer la moyenne des rØsultats du paragraphe b) ci-dessus afin de dØterminer le facteur de frein moyen et la pression de blocage moyenne
pour tous les freinages effectuØs sur l’essieu arriŁre.

e) Avec la relation entre la pression de fonctionnement des freins avant et arriŁre dØterminØe selon le paragraphe 3 i) ci-dessus et le rayon de
roulement dynamique des pneumatiques, calculer la force de freinage sur chaque essieu en fonction de la pression de fonctionnement des freins
avant.

f) Calculer le taux de freinage du vØhicule en fonction de la pression de fonctionnement du circuit des freins avant au moyen de l’Øquation suivante

z ¼ T1 þ T2
P:g

oø:

z = le taux de freinage pour une pression de fonctionnement des freins avant

T1, T2 = les forces de freinage sur les essieux avant et arriŁre respectivement, correspondant à la mŒme pression des freins avant

P = masse du vØhicule

g) Calculer l’adhØrence utilisØe sur chaque essieu en fonction du taux de freinage, au moyen des formules suivantes:

f1 ¼ T1

P1 þ z:h:P:g
E

f2 ¼ T2

P2 ÿ z:h:P:g
E

Les symboles sont expliquØs au paragraphe 2 de la prØsente annexe.

h) Tracer f1 et f2 en fonction de z, à la fois en charge et à vide. Ces courbes, reprØsentant l’adhØrence utilisØe pour le vØhicule, doivent satisfaire aux
prescriptions du paragraphe 5.2 a) ii) de la prØsente annexe (ou, dans le cas de vØrifications de la conformitØ de la production, aux prescriptions
du paragraphe 6.2 de la prØsente annexe).
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ANNEXE 6

PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX ESSAIS DES VÉHICULES ÉQUIPÉS DE SYST¨MES ANTIBLOCAGE

1. GÉNÉRALITÉS

1.1. La prØsente annexe dØfinit l’efficacitØ de freinage exigØe des vØhicules routiers ØquipØs de systŁmes antiblocage.

1.2. Les systŁmes antiblocage actuellement connus comprennent un ou plusieurs capteurs, calculateurs et modulateurs. Tout dispositif d’une
autre conception qui pourrait Œtre utilisØ à l’avenir, ou tout autre systŁme intØgrant une fonction antiblocage, serait considØrØ comme
un systŁme antiblocage au sens de la prØsente annexe et de l’annexe 5 du prØsent RŁglement s’il a une efficacitØ Øgale à celle prescrite
par la prØsente annexe.

2. DÉFINITIONS

2.1. Un «systŁme antiblocage» est un ØlØment d’un Øquipement de freinage de service qui rŁgle automatiquement le degrØ de glissement
dans le sens de rotation de la (des) roue(s), sur une ou plusieurs roues du vØhicule pendant le freinage.

2.2. Un «capteur» est l’ØlØment chargØ de reconnaître et de transmettre au calculateur les conditions de rotation de la (des) roue(s) ou les
conditions de la dynamique du vØhicule.

2.3. Un «calculateur» est un ØlØment chargØ d’Øvaluer les informations fournies par le ou les capteurs et de transmettre un ordre au
modulateur.

2.4. Un «modulateur» est un ØlØment chargØ de moduler la force ou les forces de freinage en fonction de l’ordre reçu du calculateur.

2.5. Une «roue directement contrôlØe» est une roue dont la force de freinage est modulØe à partir des informations donnØes au moins par
son propre capteur (1).

2.6. Une «roue indirectement contrôlØe» est une roue dont la force de freinage est modulØe à partir d’informations provenant du capteur
ou des capteurs d’une ou de plusieurs autres roues (1).

2.7. Par «exØcution de cycles complets», on entend la modulation rØpØtØe de la force de freinage par le systŁme antiblocage pour Øviter le
blocage des roues directement contrôlØes. Un freinage ne comportant qu’une seule modulation jusqu’à l’arrŒt n’est pas considØrØ comme
rØpondant à la prØsente dØfinition.

3. CATÉGORIES DE SYST¨MES ANTIBLOCAGE

3.1. Un vØhicule est considØrØ comme Øtant ØquipØ d’un systŁme antiblocage au sens du paragraphe 1 de l’annexe 5 du prØsent RŁglement
s’il comporte l’un des systŁmes ci-aprŁs:

3.1.1. SystŁme antiblocage de catØgorie 1

Un vØhicule ØquipØ d’un systŁme antiblocage de catØgorie 1 doit satisfaire à toutes les prescriptions de la prØsente annexe.

3.1.2. SystŁme antiblocage de catØgorie 2

Un vØhicule ØquipØ d’un systŁme antiblocage de catØgorie 2 doit satisfaire à toutes les prescriptions de la prØsente annexe, à l’exception
de celles du paragraphe 5.3.5.

3.1.3. SystŁme antiblocage de catØgorie 3

Un vØhicule ØquipØ d’un systŁme antiblocage de catØgorie 3 doit satisfaire à toutes les prescriptions de la prØsente annexe à l’exception
de celles des paragraphes 5.3.4 et 5.3.5. Sur ces vØhicules, tout essieu qui ne comporte pas au moins une roue directement contrôlØe
doit respecter les conditions d’utilisation de l’adhØrence et l’ordre de blocage indiquØs dans l’annexe 5 du prØsent RŁglement en
remplacement de l’utilisation de l’adhØrence prescrite au paragraphe 5.2 de la prØsente annexe. Cependant, si les positions relatives
des courbes d’utilisation de l’adhØrence ne satisfont pas aux prescriptions du paragraphe 3.1 de l’annexe 5 du prØsent RŁglement, un
contrôle sera effectuØ pour vØrifier que les roues d’au moins un essieu arriŁre ne se bloquent pas avant celles de l’essieu (ou des essieux)
avant dans les conditions indiquØes au paragraphe 3.1 de l’annexe 5 du prØsent RŁglement en ce qui concerne le rapport de freinage et
la charge. Ces prescriptions pourront Œtre vØrifiØes par des essais sur des revŒtements à forte ou faible adhØrence (0,8 environ et 0,3 au
maximum) en modulant l’effort à la commande du frein de service.

4. PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

4.1. Toute panne Ølectrique ou anomalie du capteur affectant le systŁme en ce qui concerne les exigences fonctionnelles et d’efficacitØ
ØnoncØes dans la prØsente annexe, y compris les pannes et anomalies de l’alimentation en ØlectricitØ, du ca¼blage extØrieur au(x)
calculateur(s), du (des) calculateur(s) (2) et du (des) modulateur(s) doivent Œtre signalØes au conducteur par un signal d’avertissement
lumineux distinct. Le voyant jaune dØfini au paragraphe 5.2.21.1.2 du prØsent RŁglement sera utilisØ à cet effet.

Le voyant doit s’allumer lorsque le systŁme antiblocage est mis sous tension et, le vØhicule Øtant à l’arrŒt et avant l’extinction du signal,
il doit Œtre vØrifiØ que le systŁme ne prØsente aucun des dØfauts ØnumØrØs ci-dessus.

4.1.2. Il est admis que le contrôle statique d’un capteur puisse vØrifier aussi que ce dernier Øtait ou non en Øtat de fonctionner la derniŁre fois
que le vØhicule roulait à plus de 10 km/heure (3). Durant cette phase de vØrification, l’Ølectrovanne ou les Ølectrovannes pneumatiques
modulatrices doivent cycler au moins une fois.

4.1.3. Le voyant mentionnØ ci-dessus doit Œtre visible mŒme en plein jour et il doit Œtre facile au conducteur d’en vØrifier le bon Øtat de
marche.
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4.2. Dans le cas d’une seule dØfaillance fonctionnelle Ølectrique n’affectant que la fonction antiblocage, et indiquØe par le voyant jaune
mentionnØ ci-dessus, l’efficacitØ du frein de service qui en rØsulte ne doit pas Œtre infØrieure à 80 % de l’efficacitØ prescrite conformØ-
ment à l’essai de type 0, moteur dØbrayØ. Cette valeur correspond à une distance de freinage de 0,1 v + 0,0075 v2 (m) et à une
dØcØlØration moyenne en rØgime de 5,15 m/s2.

4.3. Le fonctionnement du systŁme antiblocage ne doit pas Œtre perturbØ par des champs magnØtiques ou Ølectriques (4). (Cette condition est
remplie si le RŁglement no 10, sØrie 02 d’amendements, est respectØ).

4.4. Aucun dispositif manuel ne sera pourvu pour dØconnecter ou modifier le mode de commande (5) du systŁme antiblocage.

5. DISPOSITIONS PARTICULI¨RES

5.1. Consommation d’Ønergie

Les vØhicules ØquipØs de systŁmes antiblocage doivent conserver leur efficacitØ mŒme lorsque la commande du freinage de service
demeure actionnØe à fond pendant de longues pØriodes. On le vØrifie en exØcutant les essais suivants:

5.1.1. ProcØdure d’essai

5.1.1.1. Le niveau initial de l’Ønergie dans le ou les rØservoirs doit Œtre Øgal à la valeur dØclarØe par le constructeur. Cette valeur doit au moins
permettre d’assurer l’efficacitØ prescrite par le freinage de service, le vØhicule Øtant en charge. Le ou les dispositifs d’accumulation de
l’Ønergie destinØe au matØriel auxiliaire pneumatique doivent Œtre isolØs.

5.1.1.2. À partir d’une vitesse initiale d’au moins 50 km/h, et sur un revŒtement ayant un coefficient d’adhØrence Øgal ou infØrieur à 0,3 (6), les
freins du vØhicule en charge sont actionnØs à fond pendant une durØe t, pendant laquelle l’Ønergie consommØe par les roues sans
contrôle direct est prise en considØration et toutes les roues indirectement commandØes par le systŁme antiblocage doivent rester sous
son contrôle.

5.1.1.3. Le moteur du vØhicule doit ensuite Œtre arrŒtØ ou l’alimentation du ou des dispositifs de stockage d’Ønergie pour la transmission coupØe.

5.1.1.4. La commande du frein de service doit ensuite Œtre actionnØe quatre fois de suite à fond de course lorsque le vØhicule est à l’arrŒt.

5.1.1.5. Lorsque les freins sont actionnØs pour la cinquiŁme fois, le vØhicule doit pouvoir Œtre freinØ avec au moins l’efficacitØ prescrite pour le
freinage de secours du vØhicule en charge.

5.1.2. Dispositions supplØmentaires

5.1.2.1. Le coefficient d’adhØrence du revŒtement doit Œtre mesurØ avec le vØhicule considØrØ et selon la mØthode dØcrite au paragraphe 1.1 de
l’appendice 2 de la prØsente annexe.

5.1.2.2. L’essai de freinage doit Œtre effectuØ avec le moteur dØbrayØ tournant au ralenti, le vØhicule Øtant en charge.

5.1.2.3. La durØe de freinage t est dØterminØe au moyen de la formule:

t ¼ Vmax
7

(cette valeur Øtant au moins Øgale à 15 secondes)

oø t est exprimØ en secondes et oø vmax reprØsente la vitesse maximale nominale du vØhicule exprimØe en km/h, avec un maximum de
160 km/h.

5.1.2.4. S’il n’est pas possible de rØaliser la durØe t en une seule phase, on peut rØpØter l’opØration, jusqu’à un maximum de quatre phases au
total.

5.1.2.5. Si l’essai a lieu en plusieurs phases, aucune rØalimentation en Ønergie n’est autorisØe entre les phases.

À partir de la deuxiŁme phase, l’Ønergie consommØe pendant le premier freinage peut Œtre prise en considØration, en soustrayant un
actionnement à fond du frein des quatre actionnements à fond prescrits au paragraphe 5.1.1.4 (et 5.1.1.5 et 5.1.2.6) de la prØsente
annexe, aux deuxiŁme, troisiŁme et quatriŁme phases des essais prescrits au paragraphe 5.1.1 de la prØsente annexe selon le cas.

5.1.2.6. L’efficacitØ prescrite au paragraphe 5.1.1.5 de la prØsente annexe sera considØrØe comme rØalisØe si, à l’issue du quatriŁme actionne-
ment, le vØhicule Øtant à l’arrŒt, le niveau d’Ønergie dans le ou les rØservoirs est Øgal ou supØrieur à celui qui est nØcessaire pour
l’efficacitØ de secours, le vØhicule Øtant en charge.

5.2. Utilisation de l’adhØrence

5.2.1. L’utilisation de l’adhØrence par le systŁme antiblocage tient compte de l’accroissement effectif de la distance de freinage par rapport à sa
valeur minimale thØorique. Le systŁme antiblocage est considØrØ comme satisfaisant lorsque la condition å ‡ 0,75 est remplie, å
reprØsentant l’adhØrence utilisØe telle qu’elle est dØfinie au paragraphe 1.2 de l’appendice 2 de la prØsente annexe.

5.2.2. L’utilisation de l’adhØrence å doit Œtre mesurØe sur des revŒtements routiers ayant un coefficient d’adhØrence de 0,3 (6) ou moins, et de
0,8 environ (route sŁche), à partir d’une vitesse initiale de 50 km/h. Afin d’Øliminer les effets des diffØrences de tempØrature entre les
freins, il est recommandØ de dØterminer la valeur de zAL avant celle de k.
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5.2.3. La procØdure d’essai pour dØterminer le coefficient d’adhØrence (k) et le mode de calcul de l’adhØrence utilisØe (å) sont dØcrits dans
l’appendice 2 de la prØsente annexe.

5.2.4. L’utilisation de l’adhØrence par le systŁme antiblocage doit Œtre vØrifiØe pour des vØhicules entiers ØquipØs de systŁmes antiblocage de
catØgories 1 ou 2. Pour les vØhicules ØquipØs de systŁmes antiblocage de catØgorie 3, seul le ou les essieux ayant au moins une roue
directement contrôlØe devront satisfaire à la prØsente prescription.

5.2.5. La condition å ‡ 0,75 est vØrifiØe, le vØhicule Øtant en charge et à vide.

L’essai en charge sur une surface à forte adhØrence peut Œtre omis si la force prescrite exercØe sur la commande ne permet pas d’obtenir
un cycle complet du systŁme antiblocage.

Pour l’essai à vide, la force exercØe sur la commande peut Œtre portØe jusqu’à 100 daN si la force maximale prescrite (7) ne permet pas
de rØaliser un cycle complet. Si 100 daN sont insuffisants pour obtenir un cycle complet, l’essai peut Œtre omis.

5.3. Contrôles complØmentaires

Les contrôles complØmentaires suivants doivent Œtre effectuØs avec le moteur dØbrayØ, le vØhicule Øtant en charge et à vide:

5.3.1. Les roues directement commandØes par un systŁme antiblocage ne doivent pas se bloquer lorsque la force maximale (7) est soudai-
nement exercØe sur le dispositif de commande, sur les revŒtements routiers spØcifiØs au paragraphe 5.2.2 de la prØsente annexe, à une
vitesse initiale de v = 40 km/h et à haute vitesse initiale de v = 0,8 vmax £ 120 km/h (8);

5.3.2. Lorsqu’un essieu passe d’un revŒtement à forte adhØrence (kH) à un revŒtement à faible adhØrence (kL), oø kH est ‡ 0,5 et kH/kL ‡ 2 (9),
le dispositif de freinage Øtant actionnØ à fond (7), les roues directement contrôlØes ne doivent pas se bloquer. La vitesse de marche et le
moment de l’actionnement des freins doivent Œtre calculØs de façon que le systŁme antiblocage fonctionnant pleinement sur le
revŒtement à fort coefficient d’adhØrence, le passage d’un revŒtement à l’autre s’effectue à haute et à basse vitesses, dans les conditions
ØnoncØes au paragraphe 5.3.1 (8);

5.3.3. Lorsqu’un vØhicule passe d’un revŒtement à faible coefficient d’adhØrence (kL) à un revŒtement à fort coefficient d’adhØrence (kH) oø kH
est ‡ 0,5 et kH/kL ‡ 2 (9), le dispositif de freinage Øtant actionnØ à fond (7), la dØcØlØration du vØhicule doit atteindre la valeur ØlevØe
appropriØe en un temps raisonnable et le vØhicule ne doit pas dØvier de façon sensible de sa trajectoire initiale. La vitesse de marche et
le moment de l’application du frein doivent Œtre calculØs de façon que le systŁme antiblocage fonctionnant pleinement sur le revŒtement
à faible adhØrence, le passage d’un revŒtement à l’autre s’effectue à la vitesse d’environ 50 km/h;

5.3.4. Les prescriptions du prØsent paragraphe ne s’appliquent qu’aux vØhicules ØquipØs de systŁmes antiblocage de catØgorie 1 ou 2. Lorsque
les roues droite et gauche du vØhicule sont situØes sur des revŒtements aux coefficients d’adhØrence diffØrents (kH et kL), oø kH ‡ 0,5 et
kH/kL ‡ 2 (9), les roues directement contrôlØes ne doivent pas se bloquer lorsque la force maximale (7) est exercØe soudainement sur le
dispositif de commande à la vitesse de 50 km/h;

5.3.5. De plus, les vØhicules chargØs ØquipØs de systŁmes antiblocage de la catØgorie 1 doivent, dans les conditions du paragraphe 5.3.4 de la
prØsente annexe, avoir un rapport de freinage correspondant à celui qui est prescrit à l’appendice 3 de la mŒme annexe;

5.3.6. Cependant, dans les essais prØvus au paragraphe 5.3.1, 5.3.2, 5.3.3, 5.3.4 et 5.3.5 de la prØsente annexe, de brŁves pØriodes de blocage
sont autorisØes. De plus, le blocage des roues est permis quand la vitesse du vØhicule est infØrieure à 15 km/h; de mŒme, pour les roues
indirectement contrôlØes, des blocages sont permis quelle que soit la vitesse, mais la stabilitØ et la directabilitØ du vØhicule ne doivent
pas en Œtre affectØes et le vØhicule ne doit pas dØcrire un mouvement de lacet de plus de 15° ni dØvier d’une voie large de 3,5 m;

5.3.7. Durant les essais prØvus au paragraphe 5.3.4 et 5.3.5 de la prØsente annexe, une correction de la direction est admise à condition que la
rotation angulaire du dispositif de direction soit infØrieure à 120° dans les 2 secondes initiales et ne dØpasse pas 240° en tout. De plus,
au dØbut de ces essais, le plan longitudinal mØdian du vØhicule doit passer par la ligne de sØparation des revŒtements à fort et faible
coefficients d’adhØrence et, durant ces essais, aucune partie des pneumatiques ne doit franchir cette ligne.

Notes

(1) Les systŁmes antiblocage à sØlection haute sont considØrØs comme comportant des roues directement et indirectement contrôlØes. Dans les systŁmes à sØlection basse,
toutes les roues possØdant un capteur sont considØrØes comme Øtant directement contrôlØes.

(2) Tant que des procØdures d’essai uniformes n’auront pas ØtØ convenues, le fabricant devra fournir au service technique une analyse des pannes potentielles internes au(x)
calculateur(s) et de leurs effets. Ces renseignements feront l’objet d’une discussion et d’un accord entre le service technique et le constructeur du vØhicule.

(3) Le voyant peut s’allumer à nouveau pendant l’arrŒt du vØhicule à condition qu’il s’Øteigne avant que la vitesse du vØhicule n’atteigne 10 km/h, si aucun dØfaut n’est
prØsent.

(4) Tant que des procØdures d’essai uniformes n’auront pas ØtØ convenues, les fabricants communiqueront au service technique leurs procØdures d’essai et leurs rØsultats.
(5) Il est entendu que le paragraphe 4.4 ne s’applique pas aux dispositifs modifiant le mode de commande du systŁme antiblocage si toutes les prescriptions applicables à la

catØgorie du systŁme antiblocage dont le vØhicule est ØquipØ sont satisfaites dans le mode de commande modifiØ.
(6) Tant que ces revŒtements d’essai ne seront pas gØnØralement disponibles, le service technique peut utiliser, à sa discrØtion, des pneumatiques à la limite d’usure autorisØe

et des valeurs plus ØlevØes du coefficient d’adhØrence atteignant 0,4. Les valeurs rØelles obtenues et le type de pneus et de revŒtement seront enregistrØs.
(7) La «force maximale» est celle citØe à l’annexe 3 du prØsent RŁglement. Cette force peut Œtre plus ØlevØe si le fonctionnement du systŁme antiblocage l’exige.
(8) Ces essais ont pour but de vØrifier que les roues ne se bloquent pas et que le vØhicule reste stable; il est donc inutile de bloquer complŁtement les roues et de faire

arrŒter le vØhicule sur le revŒtement à faible coefficient d’adhØrence.
(9) kH est le coefficient sur un revŒtement à forte adhØrence

kL est le coefficient sur un revŒtement à faible adhØrence
kH et kL sont mesurØs comme indiquØ dans l’appendice 2 de la prØsente annexe.
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ANNEXE 6

Appendice 1

SYMBOLES ET DÉFINITIONS

TABLEAU: SYMBOLES ET DÉFINITIONS

Symboles Notes

E empattement

å adhØrence utilisØe du vØhicule: quotient du taux de freinage maximal obtenu avec le systŁme antiblocage enclenchØ (zAL) et du
coefficient d’adhØrence (k)

åi valeur de å mesurØe sur l’essieu i (dans le cas d’un vØhicule à moteur dotØ d’un systŁme antiblocage de la catØgorie 3)

åH valeur de å sur un revŒtement à fort coefficient d’adhØrence

åL valeur de å sur un revŒtement à faible coefficient d’adhØrence

F force (exprimØe en N)

Fdyn rØaction du revŒtement normale à sa surface dans des conditions dynamiques avec le systŁme antiblocage enclenchØ

Fidyn Fdyn s’exerçant sur l’essieu i dans le cas de vØhicules à moteur

Fi rØaction du revŒtement normale à sa surface sur l’essieu i dans des conditions statiques

FM rØaction statique totale du revŒtement normale à sa surface sur toutes les roues d’un vØhicule à moteur

FMnd (1) rØaction statique totale du revŒtement normale à sa surface sur les essieux non freinØs et moteurs d’un vØhicule à moteur

FMd (1) rØaction statique totale du revŒtement normale à sa surface sur les essieux non freinØs et non moteurs d’un vØhicule à moteur

FWM (1) 0,01 FMnd + 0,015 FMd

g accØlØration de la pesanteur (9,81 m/s2)

h hauteur du centre de gravitØ spØcifiØe par le fabricant et confirmØe par le service technique effectuant l’essai d’homologation

k coefficient d’adhØrence du pneu sur la route

kf valeur de k pour un essieu avant

kH valeur de k dØterminØe pour un revŒtement à fort coefficient d’adhØrence

ki valeur de k dØterminØe pour l’essieu i d’un vØhicule dotØ d’un systŁme antiblocage de la catØgorie 3

kL valeur de k dØterminØe pour un revŒtement à faible coefficient d’adhØrence

klock valeur de l’adhØrence pour un glissement de 100 %

kM valeur de k pour le vØhicule à moteur

kpeak valeur maximale de la courbe d’adhØrence en fonction du glissement

kr valeur de k pour un essieu arriŁre

P masse du vØhicule (kg)

R quotient de kpeak par klock

t durØe en secondes (s)

tm valeur moyenne de t

tmin valeur minimale de t

z taux de freinage

zAL taux de freinage z du vØhicule avec le systŁme antiblocage enclenchØ

zm taux de freinage moyen

zmax valeur maximale de z

zMALS valeur de zAL pour le vØhicule à moteur sur un revŒtement inØgal

(1) Dans le cas des vØhicules à moteur à deux essieux, les symboles FMnd et FMd peuvent Œtre simplifiØs en les remplaçant par les Fi correspondants.
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ANNEXE 6

Appendice 2

UTILISATION DE L’ADHÉRENCE

1. MÉTHODE DE MESURE

1.1. DØtermination du coefficient d’adhØrence (k)

1.1.1. Le coefficient d’adhØrence (k) est dØfini comme Øtant le quotient des forces de freinage maximales d’un essieu sans blocage des roues et
de la charge dynamique correspondante sur ce mŒme essieu.

1.1.2. Les freins doivent Œtre actionnØs sur un seul des essieux du vØhicule en essai, à une vitesse initiale de 50 km/h. Les forces de freinage
doivent Œtre rØparties entre les roues de cet essieu, afin de parvenir à l’efficacitØ maximale. Le systŁme antiblocage doit Œtre dØconnectØ
ou inopØrant entre 40 et 20 km/h.

1.1.3. Un certain nombre d’essais, avec des pressions de freinage croissantes, doivent Œtre effectuØs pour dØterminer le rapport de freinage
maximal du vØhicule (zmax). Durant chaque essai, l’effort à la pØdale doit Œtre maintenu constant et le rapport de freinage sera dØterminØ
par rØfØrence au temps (t) nØcessaire pour passer de 40 à 20 km/h, au moyen de la formule:

z ¼ 0;566
t

zmax est la valeur maximum de z; t est en secondes.

1.1.3.1. Les roues peuvent se bloquer à une vitesse infØrieure à 20 km/h.

1.1.3.2. À partir de la valeur minimum mesurØe de t, appelØe tmin, choisir trois valeurs de t comprises entre tmin et 1,05 tmin et calculer leur
moyenne arithmØtique tm,

puis calculer Zm ¼ 0;566
tm

S’il est dØmontrØ que pour des raisons pratiques les trois valeurs dØfinies ci-dessus ne peuvent Œtre obtenues, alors on peut se servir du
temps minimum tmin. Les prescriptions du paragraphe 1.3 restent nØanmoins valables.

1.1.4. Les forces de freinage doivent Œtre calculØes à partir du rapport de freinage mesurØ et de la rØsistance au roulement de l’essieu non
freinØ qui est Øgale à 0,015 fois la charge statique à l’essieu d’un essieu moteur et à 0,010 fois celle d’un essieu non moteur.

1.1.5. La charge dynamique sur l’essieu est donnØe par les relations dØfinies à l’annexe 5 du prØsent RŁglement.

1.1.6. La valeur de k doit Œtre arrondie à la troisiŁme dØcimale.

1.1.7. Ensuite, rØpØter l’essai sur le ou les autres essieux, comme indiquØ aux paragraphes 1.1.1 à 1.1.6 ci-dessus.

1.1.8. Par exemple, dans le cas d’un vØhicule à deux essieux à propulsion arriŁre, lorsque l’essieu avant (1) est freinØ, le coefficient d’adhØrence
(k) est obtenu par la formule:

Kf ¼ Zm:P:gÿ0;015 F2

F1 þ h
E:Zm :P:g

Les autres symboles (P, h, E) sont dØfinis à l’annexe 5 du prØsent RŁglement.

1.1.9. On dØtermine un coefficient kf pour l’essieu avant et un coefficient kr pour l’essieu arriŁre.

1.2. DØtermination de l’adhØrence utilisØe (å).

1.2.1. L’adhØrence utilisØe (å) est dØfinie comme le quotient du rapport de freinage maximum lorsque le dispositif antiblocage est en
fonctionnement (zAL) et du coefficient d’adhØrence (KM), soit:

" ¼ ZAL
KM
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1.2.2. À partir d’une vitesse initiale du vØhicule de 55 km/h, le taux de freinage maximum (zAL) doit Œtre mesurØ lorsque le systŁme
antiblocage effectue au moins un cycle complet, sur la base de la valeur moyenne de trois essais, comme indiquØ au paragraphe
1.1.3 du prØsent appendice, du temps qu’il faut pour ramener la vitesse de 45 à 15 km/h, d’aprŁs la formule ci-dessous:

zAL ¼ 0;849
tm

1.2.3. Le coefficient d’adhØrence kM est obtenu par pondØration au moyen des charges dynamiques sur les essieux.

KM ¼
kf �Ffdyn þ kr �Frdyn

P:g

oø:

Ffdyn ¼ Ff þ h
E � zAL:P:g

Frdyn ¼ Fr þ h
E � zAL:P:g

1.2.4. La valeur de å est arrondie à la deuxiŁme dØcimale.

1.2.5. Dans le cas d’un vØhicule ØquipØ d’un systŁme antiblocage de la catØgorie 1 ou 2, la valeur de zAL s’entend pour l’ensemble du vØhicule
freinØ, le systŁme antiblocage Øtant en fonctionnement; l’adhØrence utilisØe (å) est donnØe par la mŒme formule qu’au paragraphe 1.2.1
du prØsent appendice.

1.2.6. Dans le cas d’un vØhicule ØquipØ d’un systŁme antiblocage de catØgorie 3, la valeur zAL sera dØterminØe sur chaque essieu ayant au
moins une roue directement contrôlØe. Par exemple, pour un vØhicule à deux essieux à propulsion arriŁre avec un systŁme antiblocage
agissant sur l’essieu arriŁre seul (2), l’adhØrence utilisØe (å) est donnØ par la formule:

"2 ¼ zAL :P:gÿ0;010 F
k2ðF2ÿh

E:zAL :P:gÞ

Ce calcul doit Œtre effectuØ pour chaque essieu ayant au moins une roue directement contrôlØe.

1.3. Si å > 1,00, les coefficients d’adhØrence sont mesurØs à nouveau.

Une tolØrance de 10 % est admise.

ANNEXE 6

Appendice 3

EFFICACITÉ SUR DES SURFACES D’ADHÉRENCE DIFFÉRENTES

1.1. Le rapport de freinage prescrit mentionnØ au paragraphe 5.3.5 de la prØsente annexe peut Œtre calculØ par rØfØrence au coefficient
mesurØ d’adhØrence des deux revŒtements sur lesquels l’essai est effectuØ. Ces deux revŒtements doivent satisfaire aux prescriptions du
paragraphe 5.3.4 de la prØsente annexe.

1.2. Les coefficients d’adhØrence de forte et de faible adhØrence (kH et KL) doivent Œtre dØterminØs conformØment aux prescriptions du
paragraphe 1.1 de l’appendice 2 de la prØsente annexe.

1.3. Le rapport de freinage (zMALS) pour les vØhicules en charge doit Œtre:

zMALS � 0; 75ð4kLþkH
5 Þ et zMALS � kL
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ANNEXE 6

Appendice 4

MÉTHODE DE SÉLECTION DU REV˚TEMENT À FAIBLE COEFFICIENT D’ADHÉRENCE

1. Pour choisir le revŒtement prØsentant le coefficient d’adhØrence dØfini au paragraphe 5.1.1.2 de la prØsente annexe, le service technique
doit disposer de certaines donnØes.

1.1. Ces donnØes doivent inclure une courbe du coefficient d’adhØrence par rapport au coefficient de glissement (entre 0 et 100 %) à une
vitesse d’environ 40 km/h.

1.1.1. La valeur maximum de la courbe est reprØsentØe par le symbole kpeak et la valeur maximum de glissement par le symbole klock.

1.1.2. Le rapport R est dØfini comme le quotient de la valeur maximum de l’adhØrence kpeak par la valeur maximum de glissement klock.

R ¼ kpeak

klock

1.1.3. La valeur de R est arrondie à la premiŁre dØcimale.

1.1.4. Le revŒtement utilisØ doit prØsenter un rapport R compris entre 1,0 et 2,0 (1).

2. Avant les essais, le service technique doit s’assurer que le revŒtement choisi est conforme aux prescriptions fixØes. Il doit notamment
Œtre informØ:

de la mØthode d’essai employØe pour calculer R,

du type du vØhicule,

de la charge par essieu et du type de pneumatiques (essais avec diffØrentes charges et diffØrents types de pneus et communication des
rØsultats au service technique qui dØcide s’ils sont reprØsentatifs du vØhicule à homologuer).

2.1. La valeur de R est indiquØe dans le procŁs-verbal d’essai.

Le revŒtement de la piste d’essai doit Œtre ØtalonnØ au moins une fois par an à l’aide d’un vØhicule reprØsentatif afin de vØrifier la
constance de R.

___________
(1) En attendant de pouvoir disposer de pistes d’essai prØsentant les caractØristiques de revŒtement prescrites, on considŁre que la valeur du rapport R peut aller jusqu’à 2,5,

sous rØserve d’acceptation par le service technique.
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ANNEXE 7

MÉTHODES D’ESSAI SUR DYNAMOM¨TRE À INERTIE POUR GARNITURES DE FREINS

1. GÉNÉRALITÉS

1.1. La procØdure dØcrite dans la prØsente annexe peut Œtre appliquØe dans le cas d’une modification du type de vØhicule due au montage
des garnitures de freins d’un type nouveau sur les vØhicules ayant reçu l’homologation conformØment au prØsent RŁglement.

1.2. Les garnitures de freins d’un type nouveau doivent Œtre vØrifiØes en comparant leur efficacitØ avec celle obtenue avec les garnitures
Øquipant le vØhicule lors de l’homologation et conformes aux ØlØments identifiØs dans la fiche de communication correspondante dont
le modŁle figure à l’annexe 1 du prØsent RŁglement.

1.3. L’autoritØ technique responsable de l’exØcution des essais d’homologation peut, si elle le juge bon, demander que la comparaison de
l’efficacitØ des garnitures de freins soit effectuØe conformØment aux dispositions applicables figurant dans l’annexe 3 du prØsent
RŁglement.

1.4. La demande d’homologation aux fins de comparaison est faite par le constructeur du vØhicule ou son mandataire.

1.5. Dans le contexte de la prØsente annexe, il faut entendre par «vØhicule» le type de vØhicule homologuØ conformØment au prØsent
RŁglement, et à propos duquel il est demandØ que la comparaison soit reconnue comme satisfaisante.

2. APPAREILLAGE D’ESSAI

2.1. On doit utiliser pour les essais un dynamomŁtre ayant les caractØristiques suivantes:

2.1.1. il doit Œtre capable de produire l’inertie prescrite au paragraphe 3.1 de la prØsente annexe, et avoir la capacitØ voulue pour remplir les
conditions ØnoncØes dans le paragraphe 1.5 de l’annexe 3 du RŁglement en ce qui concerne les essais de perte d’efficacitØ du type I;

2.1.2. les freins montØs doivent Œtre identiques à ceux d’origine du type de vØhicule concernØ;

2.1.3. le refroidissement par air, s’il en est prØvu un, doit rØpondre aux conditions ØnoncØes dans le paragraphe 3.4 de la prØsente annexe;

2.1.4. pour l’essai, on doit disposer d’un appareillage donnant au moins les informations suivantes:

2.1.4.1. enregistrement continu de la vitesse de rotation du disque ou du tambour;

2.1.4.2. nombre de tours exØcutØs lors d’un arrŒt, avec une rØsolution d’un huitiŁme de tour au plus;

2.1.4.3. temps d’arrŒt;

2.1.4.4. enregistrement continu de la tempØrature, mesurØe au centre de la bande balayØe par la garniture ou à mi-Øpaisseur du disque ou du
tambour ou de la garniture;

2.1.4.5. enregistrement continu de la pression du circuit de commande des freins ou de la force d’actionnement des freins;

2.1.4.6. enregistrement continu du couple de freinage.

3. CONDITIONS D’ESSAI

3.1. Le dynamomŁtre doit Œtre rØglØ de maniŁre à reproduire aussi fidŁlement que possible, avec une tolØrance de 5 %, l’inertie rotative
correspondant à la partie de l’inertie totale du vØhicule freinØe par la ou les roues considØrØes, telle qu’elle est dØterminØe par la formule
suivante:

I ¼ M R2

oø

I = inertie rotative (kgm2)

R = rayon de roulement dynamique du pneu (m)

M = partie de la masse maximale du vØhicule freinØe par la ou les roues considØrØes. Dans le cas d’un dynamomŁtre à une extrØmitØ,
on calcule cette masse en se basant sur la rØpartition nominale du freinage lorsque la dØcØlØration correspond à la valeur
applicable fixØe au paragraphe 2.1.1 (A) de l’annexe 3 du prØsent RŁglement.
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3.2. La vitesse de rotation initiale du dynamomŁtre à inertie doit correspondre à la vitesse d’avancement du vØhicule telle qu’elle est prescrite
au paragraphe 2.1.1 (A) de l’annexe 3 du prØsent RŁglement, et Œtre fonction du rayon de roulement dynamique du pneu.

3.3. Les garnitures de freins doivent Œtre rodØes à 80 % au moins et ne doivent pas avoir ØtØ portØes à une tempØrature supØrieure à 180 °C
au cours de l’opØration de rodage, ou, à la demande du fabricant, seront rodØes selon ses recommandations.

3.4. Un refroidissement par air peut Œtre utilisØ; le flux d’air doit Œtre dirigØ sur le frein perpendiculairement à l’axe de rotation de la roue.
La vitesse d’Øcoulement de l’air sur le frein ne doit pas Œtre supØrieure à 10 km/h. La tempØrature de l’air de refroidissement sera la
tempØrature ambiante.

4. PROCÉDURE D’ESSAI

4.1. Cinq jeux-Øchantillons de la garniture des freins sont soumis à l’essai de comparaison; ils sont comparØs à cinq jeux de garnitures
conformes aux ØlØments d’origine identifiØs dans la fiche de communication relative à la premiŁre homologation du type de vØhicule en
question.

4.2. L’Øquivalence des garnitures de freins est contrôlØe par comparaison entre les rØsultats obtenus gra¼ce aux mØthodes d’essai prescrites
dans la prØsente annexe, et conformØment aux prescriptions ci-aprŁs.

4.3. Essai d’efficacitØ à froid du type 0

4.3.1. Trois freinages sont exØcutØs, à une tempØrature initiale infØrieure à 100 °C, mesurØe conformØment aux indications du paragraphe
2.1.4.4 de la prØsente annexe.

4.3.2. Les freinages sont exØcutØs à partir d’une vitesse de rotation initiale correspondant à la vitesse d’essai prescrite au paragraphe 2.1.1 (A)
de l’annexe 3 du prØsent RŁglement, le frein Øtant actionnØ de maniŁre à produire un couple moyen Øquivalent à la dØcØlØration
prescrite dans ledit paragraphe. En outre, les essais doivent aussi Œtre exØcutØs à diverses vitesses de rotation, la plus basse corres-
pondant à 30 % de la vitesse maximale du vØhicule et la plus haute à 80 % de cette vitesse.

4.3.3. Le couple moyen de freinage enregistrØ au cours des essais ci-dessus d’efficacitØ à froid sur l’une quelconque des garnitures essayØes aux
fins d’Øquivalence doit, pour la mŒme valeur d’entrØe, demeurer dans les limites d’essai – 15 % du couple moyen de freinage enregistrØ
avec les garnitures de freins conformes à l’ØlØment identifiØ dans la fiche de communication relative à l’homologation du type de
vØhicule considØrØ.

4.4. Essai de type I (essai de perte d’efficacitØ)

4.4.1. MØthode d’Øchauffement

4.4.1.1. Les garnitures de freins sont essayØes selon la procØdure dØcrite au paragraphe 1.5.1 de l’annexe 3 du prØsent RŁglement.

4.4.2. EfficacitØ à chaud

4.4.2.1. Une fois achevØs les essais prescrits au paragraphe 4.4.1 de la prØsente annexe, l’essai d’efficacitØ du freinage à chaud prescrit au
paragraphe 1.5.2 de l’annexe 3 du prØsent RŁglement doit Œtre exØcutØ.

4.4.2.2. Le couple moyen de freinage enregistrØ au cours des essais d’efficacitØ à chaud prescrits ci-dessus sur les garnitures essayØes aux fins de
comparaison doit, pour la mŒme valeur d’entrØe, demeurer dans les limites d’essai de – 15 % du couple moyen de freinage enregistrØ
avec les garnitures de freins conformes à l’ØlØment identifiØ dans la fiche de communication relative à l’homologation du type de
vØhicule considØrØ.

5. INSPECTION DES GARNITURES DE FREINS

5.1. AprŁs exØcution des essais ci-dessus, on examine visuellement les garnitures de freins pour vØrifier que leur Øtat permet encore qu’elles
soient utilisØes sur le vØhicule dans des conditions d’utilisation normales de celui-ci.
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Proposition de DØcision du Conseil relative à l’adhØsion de la CommunautØ europØenne au RŁgle-
ment no 109 de la Commission Øconomique pour l’Europe des Nations Unies concernant l’homo-
logation de la fabrication de pneumatiques rechapØs pour les vØhicules utilitaires et leurs remor-

ques

(2000/C 212 E/05)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(1999) 727 final � 2000/0003(AVC)

(PrØsentØe par la Commission le 6 janvier 2000)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne,

vu la dØcision 97/836/CE du Conseil du 27 novembre 1997 en
vue de l’adhØsion de la CommunautØ europØenne à l’accord de
la Commission Øconomique pour l’Europe des Nations Unies
concernant l’adoption de prescriptions techniques uniformes
applicables aux vØhicules à roues, aux Øquipements et aux
piŁces susceptibles d’Œtre montØs ou utilisØs sur un vØhicule à
roues et les conditions de reconnaissance rØciproque des homo-
logations dØlivrØes conformØment à ces prescriptions (1)
(«accord rØvisØ de 1958»), et notamment ses articles 3 para-
graphe 3 et 4 paragraphe 2 deuxiŁme tiret;

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis conforme du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) Les prescriptions uniformisØes du RŁglement no 109 de la
Commission Øconomique pour l’Europe des Nations Unies
concernant l’homologation de la fabrication de pneumati-
ques rechapØs pour les vØhicules utilitaires et leurs remor-
ques visent à Øliminer les entraves techniques au commerce
des vØhicules à moteur entre les parties contractantes en ce
qui concerne les pneumatiques rechapØs et à assurer un
degrØ ØlevØ de sØcuritØ et de protection de l’environnement.

(2) Le RŁglement no 109 a ØtØ notifiØ aux parties contractantes
et est entrØ en vigueur à l’Øgard de toutes les parties
contractantes qui n’ont pas donnØ notification de leur
dØsaccord à la date ou aux dates qui y ont ØtØ prØcisØes
en tant que rŁglement formant annexe à l’accord rØvisØ de
1958.

(3) En vue de permettre aux opØrateurs Øconomiques de
prendre les mesures appropriØes pour se conformer en
temps utile aux prescriptions du RŁglement no 109 et
afin de ne pas perturber le marchØ du pneumatique
rechapØ, notamment par des dates d’entrØe en application
qui pourraient diffØrer d’un État membre à un autre, l’appli-
cation uniforme de ce rŁglement dans toute la Commu-
nautØ sera rØglementØe ultØrieurement par le biais d’une
directive communautaire. Le RŁglement no 109 ne sera
cependant pas pour autant intØgrØ dans le systŁme de
rØception des vØhicules à moteur et de leurs remorques.

DÉCIDE:

Article unique

La CommunautØ europØenne adhŁre au RŁglement no 109 de la
Commission Øconomique pour l’Europe des Nations Unies
concernant l’homologation de la fabrication de pneumatiques
rechapØs pour les vØhicules utilitaires et leurs remorques (2).
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R¨GLEMENT No 109

de la Commission Øconomique pour l’Europe des Nations Unies (CEE/NU)

PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À L’HOMOLOGATION DE LA FABRICATION DE PNEUMATI-
QUES RECHAPÉS POUR LES VÉHICULES UTILITAIRES ET LEURS REMORQUES

(E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/RØv.2/Add.108)

1. DOMAINE D’APPLICATION

Le prØsent RŁglement s’applique à la fabrication de pneumatiques rechapØs destinØs à Øquiper les vØhicules utilitaires et leurs remorques
pour utilisation routiŁre, à l’exception:

1.1. Des pneumatiques rechapØs pour voitures particuliŁres et pour leurs remorques;

1.2. Des pneumatiques rechapØs dont la catØgorie de vitesse est infØrieure à 80 km/h;

1.3. Des pneumatiques pour cycles et motocycles;

1.4. Des pneumatiques originellement dØpourvus de symbole de catØgorie de vitesse et/ou d’indice de charge;

1.5. Des pneumatiques originellement dØpourvus d’homologation de type et d’inscription «E» ou «e».

2. DÉFINITIONS � Voir Øgalement la figure de l’annexe 9

Au sens du prØsent RŁglement on entend par:

2.1. «Gamme de pneumatiques rechapØs» � La gamme de pneumatiques rechapØs selon le paragraphe 4.1.4;

2.2. «Structure d’un pneumatique» � Les caractØristiques techniques de la carcasse du pneumatique. On distingue notamment les structures
ci-aprŁs:

2.2.1. «Diagonal», un pneumatique dont les ca¼blØs des plis s’Øtendent jusqu’aux talons et sont orientØs de façon à former des angles alternØs
sensiblement infØrieurs à 90° par rapport à la ligne mØdiane de la bande de roulement;

2.2.2. «CeinturØ croisØ», un pneumatique de construction diagonale dans lequel la carcasse est bridØe par une ceinture formØe de deux ou
plusieurs couches de ca¼blØs essentiellement inextensibles, formant des angles alternØs proches de ceux de la carcasse;

2.2.3. «Radial», un pneumatique dont les ca¼blØs des plis s’Øtendent jusqu’aux talons et sont orientØs de façon à former un angle sensiblement
Øgal à 90° par rapport à la ligne mØdiane de la bande de roulement et dont la carcasse est stabilisØe par une ceinture circonfØrentielle
essentiellement inextensible.

2.3. «CatØgorie d’utilisation»

2.3.1. Pneumatique normal, un pneumatique destinØ uniquement à une utilisation routiŁre normale;

2.3.2. Pneumatique spØcial, un pneumatique destinØ à une utilisation mixte, sur route et hors de la route, et/ou à une vitesse limitØe;

2.3.3. Pneumatique neige, un pneumatique dont le dessin de la bande de roulement, ou dont le dessin de la bande de roulement et la
structure, sont essentiellement conçus pour assurer, dans la boue et dans la neige fraîche ou fondante, une meilleure performance que
celle d’un pneumatique normal. Le dessin de la bande de roulement d’un pneumatique neige consiste gØnØralement en rainures
(nervures) et pavØs massifs plus largement espacØs que sur un pneumatique normal.

2.4. «Talon», l’ØlØment du pneumatique dont la forme et la structure lui permettent de s’adapter à la jante et de maintenir le pneumatique
sur celle-ci;

2.5. «Ca¼blØ», les fils formant les tissus des plis dans le pneumatique;

2.6. «Pli», une nappe constituØe de ca¼blØs «caoutchoutØs», disposØs parallŁlement les uns aux autres;

2.7. «Ceinture», pour un pneumatique à structure radiale ou un pneumatique à structure ceinture croisØ, dØsigne une ou plusieurs couches
de matØriau(x) sous-jacentes à la bande de roulement et orientØes sensiblement en direction de la ligne mØdiane de cette derniŁre de
maniŁre à assurer le bridage circonfØrentiel de la carcasse;

2.8. «Fausse ceinture», pour un pneumatique à structure diagonale, dØsigne un pli intermØdiaire situØ entre la carcasse et la bande de
roulement;

2.9. «Fausse ceinture de protection», pour un pneumatique à structure radiale, dØsigne un pli intermØdiaire facultatif situØ entre la bande de
roulement et la ceinture en vue de minimiser la dØtØrioration de cette derniŁre;

2.10. «Bandelette talon», le matØriau qui dans la zone du talon protŁge la carcasse contre l’usure par frottement ou abrasion provoquØe par la
jante;

2.11. «Carcasse», la partie structurelle du pneumatique autre que la bande de roulement et les gommes de flanc extØrieures qui, lorsque le
pneumatique est gonflØ, supporte la charge;

2.12. «Bande de roulement», la partie du pneumatique conçue pour entrer en contact avec le sol, protØger la carcasse contre la dØtØrioration
mØcanique et contribuer à assurer l’adhØrence au sol;
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2.13. «Flanc», la partie du pneumatique situØe entre la bande de roulement et la zone qui doit Œtre couverte par le rebord de la jante;

2.14. «Zone basse du pneumatique», la zone comprise entre la partie reprØsentant la largeur maximale du pneumatique et la zone destinØe à
Œtre recouverte par le rebord de la jante;

2.15. «Rainure de la bande de roulement», l’espace entre deux nervures ou deux pavØs adjacents de la sculpture;

2.16. «Grosseur du boudin», la distance linØaire entre les extØrieurs des flancs d’un pneumatique gonflØ, lorsqu’il est adaptØ sur la jante de
mesure spØcifiØe, mais non compris le relief constituØ par les inscriptions, les dØcorations, les cordons ou nervures de protection;

2.17. «Grosseur hors tout», la distance linØaire entre les extØrieurs des flancs d’un pneumatique gonflØ, lorsqu’il est montØ sur la jante de
mesure spØcifiØe, y compris les inscriptions, les dØcorations, les cordons ou nervures de protection;

2.18. «Hauteur du boudin», la distance Øgale à la moitiØ de la diffØrence existant entre le diamŁtre extØrieur du pneumatique et le diamŁtre
nominal de la jante;

2.19. «Rapport nominal d’aspect», le centuple du nombre obtenu en divisant le nombre exprimant la hauteur nominale du boudin par le
nombre exprimant la grosseur nominale du boudin, les deux dimensions Øtant exprimØes dans les mŒmes unitØs;

2.20. «DiamŁtre extØrieur», le diamŁtre hors tout du pneumatique gonflØ, fraîchement rechapØ;

2.21. «DØsignation de la dimension du pneumatique», une dØsignation faisant apparaître:

2.21.1. La grosseur nominale du boudin. Elle doit Œtre exprimØe en millimŁtres, sauf pour les types de pneumatiques dont la dØsignation figure
dans la premiŁre colonne des tableaux de l’annexe 5 du prØsent RŁglement;

2.21.2. Le rapport nominal d’aspect, sauf pour les pneumatiques dont la dØsignation figure dans la premiŁre colonne des tableaux de l’annexe 5
du prØsent RŁglement;

2.21.3. Un nombre conventionnel «d» (le symbole «d») caractØrisant le diamŁtre nominal de la jante et correspondant à son diamŁtre exprimØ
soit par des codes (nombres infØrieurs à 100) soit en millimŁtres (nombres supØrieurs à 100). Les deux peuvent Øgalement figurer
ensemble;

2.21.3.1. Les valeurs des symboles «d», exprimØes en millimŁtres, sont indiquØes ci-aprŁs:

Code du diamŁtre nominal de la jante � «d» Valeur du symbole «d» exprimØe en mm

8 203
9 229

10 254
11 279
12 305
13 330
14 356

15 381
16 406
17 432
18 457
19 483

20 508
21 533
22 559
24 610
25 635

14.5 368
16.5 419
17.5 445
19.5 495
20.5 521
22.5 572
24.5 622

26 660
28 711
30 762
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2.22. «DiamŁtre nominal de la jante (d)», le diamŁtre de la jante sur laquelle un pneumatique est destinØ à Œtre montØ;

2.23. «Jante», le support pour un ensemble pneumatique et chambre à air ou pour un pneumatique sans chambre à air sur lequel les talons
du pneumatique viennent s’appuyer;

2.24. «Jante de mesure», la jante spØcifiØe comme Øtant une «largeur de jante de mesure» ou «largeur de jante de construction» pour dØsigner
une taille donnØe de pneumatique dans toute Ødition d’une ou plusieurs Normes internationales de pneumatiques;

2.25. «Jante d’essai», une jante quelconque dØfinie comme Øtant agrØØe, recommandØe ou autorisØe dans une des Normes internationales sur
les pneumatiques pour un pneu de cette taille ou de ce type;

2.26. «Norme internationale sur les pneumatiques», l’un quelconque des recueils de normes suivants:

a) Organisation technique europØenne du pneu et de la jante (ETRTO) (1): «Standards Manual»

b) Organisation technique europØenne du pneu et de la jante (ETRTO) (1): «Engineering Design Information � obsolete data»

c) The Tire and Rim Association Inc. (TRA) (2): «Year Book»

d) The Japan Automobile Tire Manufacturers Association (JATMA) (3): «Year Book»

e) The Tyre and Rim Association of Australia (TRAA) (4): «Standards Manual»

f) The Associaçªo Brasileira de Pneus e Aros (ABPA) (5): «Manual de Normal Technicas»

g) The Scandinavian Tyre and Rim Organisation (STRO) (6): «Data Book»

Les normes des pneumatiques peuvent Œtre obtenues aux adresses suivantes:

(1) ETRTO, 32, av. Brugmann-Bte 2, B-1060 Bruxelles.

(2) TRA, 175 Montrose West Avenue, Suite 150, Copley, Ohio, 44321 États-Unis d’AmØrique.

(3) JATMA, 9th Floor, Toranomon Building No 1-12, 1-Chome Toranomon Minato-ku, Tokyo 105, Japon.

(4) TRAA, Suite 1, Hawthorn House, 795 Glenferrie Road, Hawthorn, Victoria, 3122 Australie.

(5) ABPA, Avenida Paulista 244-12° Andar, CEP, 01310 Sªo Paulo, SP BrØsil.

(6) STRO, ˜lggatan 48 A, Nb, S-216 15 Malmö.

2.27. «Arrachement», la sØparation de morceaux de gomme de la bande de roulement;

2.28. «DØcollement des ca¼blØs», la sØparation des ca¼blØs du revŒtement de gomme qui les entoure;

2.29. «DØcollement des plis», la sØparation entre plis adjacents;

2.30. «DØcollement de la bande de roulement», la sØparation de la bande de roulement de la carcasse;

2.31. «Description de service», la juxtaposition spØcifique de l’indice de charge et du code de catØgorie de vitesse du pneumatique;

2.32. «Indice de charge», un code numØrique qui indique la charge que peut supporter le pneumatique à la vitesse caractØristique de la
catØgorie de vitesse dont il relŁve et lorsqu’il est utilisØ conformØment aux prescriptions d’utilisation dØfinies par le fabricant. Un
pneumatique peut avoir plus d’un indice de charge pour indiquer sa capacitØ de charge lorsqu’il est utilisØ en montage simple ou en
montage jumelØ, ou pour indiquer une autre capacitØ de charge (Point unique) pour laquelle une variation de charge, selon le
paragraphe 2.35 et l’annexe 8 du prØsent RŁglement, n’est pas autorisØe.

La liste des indices de charge et des masses correspondantes figure à l’annexe 4 du prØsent RŁglement.

2.33. «Code de vitesse» dØsigne:

2.33.1. Un code alphabØtique indiquant la vitesse à laquelle le pneumatique peut transporter la masse dØterminØe par l’indice de charge
correspondant;
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2.33.2. Les codes de vitesse et les vitesses correspondantes sont indiquØs dans le tableau ci-aprŁs:

Code de vitesse Vitesse maximale correspondante (km/h)

F 80
G 90
J 100
K 110
L 120
M 130
N 140
P 150
Q 160
R 170
S 180
T 190
U 200
H 210

2.34. «Point unique», la description de service supplØmentaire inscrite à côtØ de la description de service normale. Elle ne doit pas Œtre utilisØe
pour calculer une variation de capacitØ de charge telle que dØfinie au paragraphe 2.35 et dans l’annexe 8 du prØsent RŁglement;

2.35. «Variation de la capacitØ de charge en fonction de la vitesse», autre valeur de capacitØ de charge du pneumatique lorsqu’il est utilisØ à
une vitesse diffØrente de celle donnØe par le code de vitesse dans la description de service normale. Les variations autorisØes figurent au
tableau de l’annexe 8 du prØsent RŁglement;

2.36. «Entreprise de rechapage», le site ou le groupe de sites de production des pneumatiques rechapØs.

2.37. «Rechapage», le terme gØnØrique qui dØsigne la remise en Øtat d’un pneu usØ par le remplacement de la bande de roulement usagØe par
un matØriau neuf. Ce terme peut aussi dØsigner la rØfection de la surface extØrieure du flanc et le remplacement de la fausse ceinture ou
de la nappe de protection. Il englobe les procØdØs ci-aprŁs:

2.37.1. «Rechapage de sommet», remplacement de la bande de roulement;

2.37.2. «Rechapage de sommet, avec chevauchement», remplacement de la bande de roulement, le matØriau neuf recouvrant Øgalement une
partie du flanc;

2.37.3. «Talon à talon», remplacement de la bande de roulement et rØfection du flanc, y compris tout ou partie de la zone basse du pneu.

2.38. «Enveloppe», le pneu usØ, comportant la carcasse et ce qu’il reste du matØriau de la bande de roulement et du flanc;

2.39. «Meulage», processus consistant à enlever le matØriaux usØ de l’enveloppe en vue de prØparer la surface qui recevra le matØriau neuf;

2.40. «RØparation», remise en Øtat de l’enveloppe endommagØe dans les limites convenues;

2.41. «MatØriau pour bande de roulement», matØriau se prØsentant sous une forme adaptØe au remplacement de la bande de roulement
usagØe. Il peut s’agir par exemple, de:

2.41.1. «Croissant pour rechapage», longueur prØsectionnØe de matØriau qui a ØtØ extrudØ pour obtenir le profil de coupe dØsirØ et qui est
ensuite fixØ à froid sur l’enveloppe prØparØe. Le matØriau neuf doit Œtre vulcanisØ;

2.41.2. «Ruban de bobinage», ruban de matØriau pour bande de roulement qui est directement extrudØ et embobinØ sur l’enveloppe prØparØe
jusqu’à obtenir le contour de coupe dØsirØ. Le matØriau neuf doit Œtre vulcanisØ;

2.41.3. «Extrusion directe», matØriau pour bande de roulement extrudØ pour obtenir le profil de coupe dØsirØ. Directement extrudØ sur
l’enveloppe prØparØe, le matØriau neuf doit Œtre vulcanisØ;

2.41.4. «PrØvulcanisØe», bande de roulement prØalablement façonnØe et vulcanisØe appliquØe sur l’enveloppe prØparØe. Le matØriau neuf doit
Œtre liØ à l’enveloppe.

2.42. «RevŒtement pour flanc», matØriau utilisØ pour recouvrir les flancs de l’enveloppe permettant ainsi de porter les inscriptions voulues;

2.43. «Gomme contact», matØriau utilisØ comme couche adhØsive entre la bande de roulement neuve et l’enveloppe et pour des rØparations
mineures;

2.44. «AdhØsif», solution adhØsive destinØe à maintenir les matØriaux neufs en place avant vulcanisation;

2.45. «Vulcanisation», terme employØ pour dØcrire la modification des propriØtØs physiques du matØriau neuf. Elle est gØnØralement provo-
quØe en le soumettant à la chaleur et à une pression pendant une durØe donnØe, dans des conditions contrôlØes.
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3. INSCRIPTIONS

3.1. On trouvera à l’annexe 3 du prØsent RŁglement un exemple de la disposition des inscriptions d’un pneumatique rechapØ;

3.2. Les pneumatiques rechapØs doivent comporter sur les deux flancs, dans le cas de pneumatiques symØtriques, et au moins sur le flanc
extØrieur, dans le cas des pneumatiques asymØtriques:

3.2.1. Le nom de fabrique ou la marque de commerce;

3.2.2. La dØsignation de la dimension du pneumatique telle que dØfinie au paragraphe 2.21;

3.2.3. Le type de structure comme suit:

3.2.3.1. Sur les pneumatiques à structure diagonale, aucune indication ou la lettre «D» placØe avant l’inscription relative au diamŁtre de la jante;

3.2.3.2. Sur les pneumatiques à structure radiale, la lettre «R» placØe avant l’inscription relative au diamŁtre de la jante et, Øventuellement, la
mention «RADIAL»;

3.2.3.3. Sur les pneumatiques à structure croisØe ceinturØe, la lettre «B» placØe avant l’inscription relative au diamŁtre de la jante et, en outre, la
mention «BIAS-BELTED»;

3.2.4. La description de service comportant:

3.2.4.1. Une indication de la (des) capacitØ(s) nominale(s) de charge du pneumatique sous forme de l’indice (des) indice(s) de charge prescrit(s)
au paragraphe 2.32;

3.2.4.2. Une indication de la catØgorie de vitesse nominale du pneumatique sous forme du code prescrit au paragraphe 2.33;

3.2.5. Le cas ØchØant, une description de service supplØmentaire, le Point unique, comportant:

3.2.5.1. Une indication de la (des) capacitØ(s) de charge du pneumatique sous forme de l’indice ou des indices de charge prescrits au paragraphe
2.32;

3.2.5.2. Une indication de la catØgorie de vitesse sous forme du code prescrit au paragraphe 2.33;

3.2.6. La mention «TUBELESS», si le pneumatique est conçu pour Œtre utilisØ sans chambre à air;

3.2.7. L’inscription M+S ou MS ou M.S. ou M & S dans le cas d’un pneumatique neige;

3.2.8. La date du rechapage, comme suit:

3.2.8.1. Jusqu’au 31 dØcembre 1999; soit comme il est prescrit au paragraphe 3.2.8.2, soit sous forme d’un groupe de trois chiffres, les deux
premiers indiquant la semaine et le dernier le millØsime de la dØcennie de fabrication. Le code de date peut dØsigner la pØriode de
fabrication à partir de la semaine indiquØe par son chiffre jusqu’à la troisiŁme semaine suivante, inclusivement dØsignØe. Par exemple,
l’inscription «253» peut dØsigner un pneumatique rechapØ pendant les 25Łme, 26Łme, 27Łme ou 28Łme semaines de l’annØe 1993.

Le code de date peut n’Œtre inscrit que sur un flanc.

3.2.8.2. À compter du 1er janvier 2000; sous forme d’un groupe de quatre chiffres, les deux premiers indiquant la semaine et les deux suivants
indiquant l’annØe de rechapage du pneu. Le code de date peut dØsigner la pØriode de fabrication à partir de la semaine indiquØe par son
chiffre jusqu’à la troisiŁme semaine suivante, inclusivement dØsignØe. Par exemple, l’inscription «253» peut dØsigner un pneumatique
rechapØ pendant les 25Łme, 26Łme, 27Łme ou 28Łme semaines de l’annØe 2003.

Le code de date peut n’Œtre inscrit que sur un flanc.

3.2.9. Dans le cas des pneumatiques retaillables,

sur chaque flanc, le symbole « Ù» placØ dans un cercle d’au moins 20 mm de diamŁtre, ou le mot «REGROOVABLE», moulØ en creux ou
en relief;

3.2.10. L’indication de la pression de gonflage à adopter pour les essais d’endurance, charge/vitesse par l’indice «PSI», dont l’interprØtation figure
à l’appendice 2 de l’annexe 7 au prØsent RŁglement;

Cette indication peut n’Œtre inscrite que sur un flanc.

3.2.11. La mention «RETREAD» ou «REMOULD» (à compter du 1er janvier 1999 la mention «RETREAD» seulement). À la demande de
l’entreprise de rechapage, cette mention peut Øventuellement Œtre accompagnØe de sa traduction dans d’autres langues;

3.3. Avant homologation, les pneumatiques comportent un emplacement de grandeur suffisante pour porter la marque d’homologation,
mentionnØe au paragraphe 5.8 et indiquØe à l’annexe 2 du prØsent RŁglement;

3.4. AprŁs homologation, les marques mentionnØes au paragraphe 5.8 et indiquØes à l’annexe 2 du prØsent RŁglement seront apposØes dans
l’emplacement visØ au paragraphe 3.3; ces marques peuvent Œtre apposØes sur un seul flanc;
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3.5. Les inscriptions mentionnØes au paragraphe 3.2 et la marque d’homologation prØvue aux paragraphes 3.4 et 5.8 doivent Œtre nettement
lisibles et Œtre moulØes en relief ou en creux sur les pneumatiques ou doivent se trouver en permanence sur le pneumatique;

3.6. Si aprŁs rechapage, des inscriptions portØes par le fabricant du pneumatique d’origine sont encore lisibles, elles seront considØrØes
comme des spØcifications du rechapeur applicables au pneumatique rechapØ. Si les indications d’origine ne valent plus pour le
pneumatique rechapØ, elles doivent Œtre complŁtement effacØes;

3.7. La marque et le numØro d’homologation «E» ou «e» d’origine et autres marques et numØros d’homologation ultØrieurs de l’entreprise de
rechapage doivent Œtre effacØs lorsqu’ils ne s’appliquent plus.

4. DEMANDE D’HOMOLOGATION

Les procØdures ci-aprŁs s’appliquent à l’homologation d’une entreprise de rechapage de pneumatiques:

4.1. La demande d’homologation d’une entreprise de rechapage est prØsentØe soit par le dØtenteur de la marque de fabrique ou de
commerce, soit par son reprØsentant dßment accrØditØ. Elle prØcise:

4.1.1. La structure de l’entreprise rechapant les pneumatiques;

4.1.2. Une brŁve description du systŁme de contrôle de la qualitØ propre à garantir que les techniques de rechapage utilisØes rØpondent
effectivement aux prescriptions du prØsent RŁglement;

4.1.3. Les noms ou marques de commerce à appliquer sur les pneus rechapØs;

4.1.4. Les renseignements ci-aprŁs relatifs à la gamme des pneumatiques à rechaper:

4.1.4.1. La gamme des dimensions des pneumatiques;

4.1.4.2. La structure des pneumatiques (diagonale, ceinturØe croisØe ou radiale);

4.1.4.3. La catØgorie d’utilisation des pneumatiques (normaux ou neige, etc.);

4.1.4.4. Le systŁme de rechapage et la mØthode d’application des matØriaux neufs, selon les paragraphes 2.37 et 2.41;

4.1.4.5. Le code de la catØgorie de vitesse maximale des pneumatiques à rechaper;

4.1.4.6. L’indice de charge maximale des pneumatiques à rechaper.

4.1.4.7. La norme internationale pour pneumatiques dØsignØe à laquelle la gamme de pneus est conforme.

5. HOMOLOGATION

5.1. Pour exercer son activitØ, une entreprise de rechapage doit obtenir l’agrØment des autoritØs compØtentes conformØment aux pres-
criptions du prØsent RŁglement. L’autoritØ compØtente prend les mesures nØcessaires, dØcrites dans le prØsent RŁglement, pour s’assurer
que, dans l’entreprise de production concernØe, le rechapage des pneumatiques est conforme aux prescriptions du prØsent RŁglement.
L’entreprise de rechapage est entiŁrement responsable de la conformitØ des pneumatiques rechapØs avec les prescriptions du prØsent
RŁglement et de leur bonne tenue en utilisation normale.

5.2. En plus des prescriptions normales relatives à l’Øvaluation initiale de l’entreprise de rechapage, l’autoritØ compØtente s’assure que la
documentation relative aux procØdures, au mode opØratoire, aux instructions et aux spØcifications communiquØe par les fournisseurs de
matØriaux soit rØdigØe dans une langue aisØment comprØhensible par le personnel de l’entreprise de rechapage.

5.3. L’autoritØ compØtente assure que les procØdures et les manuels d’exploitation de chaque entreprise de rechapage spØcifient, pour les
matØriaux et les procØdØs utilisØs pour la remise en Øtat, des limites d’endommagement ou de dØchirure de la carcasse au-delà desquelles
le pneumatique n’est pas considØrØ comme rØparable, que le dommage existe dØjà ou qu’il soit dß aux prØparatifs du rechapage.

5.4. Avant d’accorder son agrØment, l’autoritØ compØtente doit vØrifier que les pneumatiques rechapØs sont conformes au prØsent RŁglement
et que les essais prescrits aux paragraphes 6.5 et 6.6 ont ØtØ effectuØs avec succŁs sur au moins cinq Øchantillons (il n’est pas nØcessaire
qu’il y en ait plus de 20) de pneumatiques rechapØs reprØsentatifs de la gamme de pneumatiques fabriquØs par l’entreprise.

5.5. Pour chaque dØfaillance constatØe pendant l’essai, deux Øchantillons supplØmentaires d’un pneumatique ayant les mŒmes spØcifications
seront soumis à l’essai. Si l’un ou l’autre de ces deux autres Øchantillons connaît une dØfaillance, un dernier prØlŁvement de deux
Øchantillons sera soumis à l’essai.

En cas de dØfaillance de l’un ou l’autre de ces deux derniers Øchantillons, la demande d’homologation de l’entreprise de rechapage sera
refusØe.

5.6. Si toutes les prescriptions du prØsent RŁglement sont satisfaites, l’agrØment est accordØ et un numØro d’homologation est attribuØ à
chaque entreprise agrØØe. Les deux premiers chiffres indiquent la sØrie d’amendements correspondant aux principales modifications
techniques les plus rØcentes apportØes au RŁglement à la date de dØlivrance de l’homologation. Le numØro est prØcØdØ de la mention
«109R» qui signifie que l’homologation vaut pour un pneumatique rechapØ conformØment aux prescriptions du prØsent RŁglement.
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Une autoritØ compØtente ne peut attribuer le mŒme numØro à une autre entreprise de production visØe par le prØsent RŁglement.

5.7. L’homologation ou l’extension ou le refus ou le retrait d’homologation ou l’arrŒt dØfinitif de la production en application du prØsent
RŁglement est communiquØ aux parties à l’Accord appliquant le prØsent RŁglement, au moyen d’une fiche conforme au modŁle de
l’annexe 1 du prØsent RŁglement.

5.8. Sur tout pneumatique rechapØ conformØment au prØsent RŁglement, il est apposØ, à l’emplacement mentionnØ au paragraphe 3.3, en
plus des marques prescrites au paragraphe 3.2, une marque d’homologation internationale composØe:

5.8.1. D’un cercle à l’intØrieur duquel est placØe la lettre «E» suivie du numØro distinctif du pays qui a accordØ l’homologation (1); et

5.8.2. Le numØro d’homologation visØ au paragraphe 5.6.

5.9. L’annexe 2 du prØsent RŁglement donne un exemple de la marque d’homologation.

6. PRESCRIPTIONS

6.1. Les pneumatiques ne sont pas admis pour premier rechapage s’ils ne sont pas d’un type homologuØ et ne portent pas une inscription
«E» ou «e», mais jusqu’au 1er janvier 2000, au plus tard, cette prescription n’est pas contraignante.

6.2. Conditions à satisfaire avant le rechapage:

6.2.1. Avant l’inspection, le pneumatique doit Œtre propre et sec.

6.2.2. Avant le meulage, chaque pneumatique doit Œtre soigneusement inspectØ, à l’intØrieur comme à l’extØrieur, pour s’assurer qu’il est en
Øtat d’Œtre rechapØ.

6.2.3. Les pneumatiques visiblement endommagØs du fait d’une surcharge ou d’un sous-gonflage ne doivent pas Œtre rechapØs.

6.2.4. Les pneumatiques prØsentant l’un quelconque des dØfauts ci-dessous ne doivent pas Œtre admis au rechapage:

6.2.4.1. DØfaut de caractŁre gØnØral:

a) Craquelure non rØparable du caoutchouc jusqu’à la carcasse

b) DØchirure de la carcasse

c) Marques importantes de corrosion dues à de l’huile ou des produits chimiques

d) DØtØrioration ou rupture de lames du talon

e) RØparations antØrieures de dØga¼ts considØrØs comme non rØparables � voir paragraphe 5.3.

6.2.4.2. DØfauts considØrØs comme non rØparables � voir paragraphe 5.3:

a) DØchirures de la carcasse ou dØga¼ts dus aux prØparatifs de la remise en Øtat

b) DØtØriorations multiples trop proches les unes des autres

c) DØtØrioration substantielle du revŒtement intØrieur

d) DØtØrioration du talon

e) Mise à nu de ca¼blØs de la carcasse

f) DØcollement de ca¼blØs

g) DØcollement de plis de la ceinture

h) DØformation ou torsion permanente de ca¼blØs en acier de la carcasse

i) Fentes pØriphØriques au-dessus du talon

j) Oxydation des ca¼blØs ou des fils en acier du talon.

(1) 1 pour l’Allemagne, 2 pour la France, 3 pour l’Italie, 4 pour les Pays-Bas, 5 pour la SuŁde, 6 pour la Belgique, 7 pour la Hongrie, 8 pour la RØpublique tchŁque, 9 pour
l’Espagne, 10 pour la Yougoslavie, 11 pour le Royaume-Uni, 12 pour l’Autriche, 13 pour le Luxembourg, 14 pour la Suisse, 15 (libre), 16 pour la NorvŁge, 17 pour la
Finlande, 18 pour le Danemark, 19 pour la Roumanie, 20 pour la Pologne, 21 pour le Portugal, 22 pour la FØdØration de Russie, 23 pour la GrŁce, 24 pour l’Irlande, 25
pour la Croatie, 26 pour la SlovØnie, 27 pour la Slovaquie, 28 pour le BØlarus, 29 pour l’Estonie, 30 (libre), 31 pour la Bosnie-HerzØgovine, 32-36 (libres), 37 pour la
Turquie, 38-39 (libres), 40 pour l’ex-RØpublique yougoslave de MacØdoine, 41 (libre), 42 pour la CommunautØ europØenne (Les homologations sont accordØes par les
États membres qui utilisent leurs propres marques CEE) et 43 pour le Japon. Les numØros suivants seront attribuØs aux autres pays selon l’ordre chronologique de
ratification de l’Accord concernant l’adoption de prescriptions techniques uniformes applicables aux vØhicules à roues, aux Øquipements et aux piŁces susceptibles d’Œtre
montØs ou utilisØs sur un vØhicule à roues et les conditions de reconnaissance rØciproque des homologations dØlivrØes conformØment à ces prescriptions, ou de leur
adhØsion à cet Accord et les chiffres ainsi attribuØs seront communiquØs par le SecrØtaire gØnØral de l’Organisation des Nations Unies aux Parties contractantes à
l’Accord.
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6.3. PrØparation:

6.3.1. AprŁs le meulage et avant l’application de matØriau neuf, chaque pneumatique doit Œtre soigneusement inspectØ de nouveau, tout au
moins extØrieurement, pour vØrifier qu’il est toujours en Øtat d’Œtre rechapØ.

6.3.2. La totalitØ de la surface à regarnir de nouveau matØriau doit avoir ØtØ prØparØe sans surchauffe et ne doit prØsenter ni dØchirures dues
au meulage ni barbes.

6.3.3. Si le matØriau devant Œtre utilisØ a ØtØ prØvulcanisØ, les limites de la zone prØparØe doivent correspondre aux prescriptions du fabricant
du matØriau.

6.3.4. Les dØga¼ts causØs par le meulage ne doivent pas dØpasser certaines limites, voir paragraphe 5.3, et doivent Œtre rØparØs.

6.3.5. Les dØga¼ts occasionnØs par le meulage aux pneumatiques à carcasse diagonale ne doivent pas aller au-delà du pli extØrieur dans la partie
supØrieure du pneumatique. On considŁre que le premier pli fait partie de la carcasse à moins que l’on se trouve manifestement en
prØsence d’une fausse ceinture, auquel cas, une dØtØrioration localisØe est tolØrØe.

6.3.6. Une dØtØrioration localisØe due au meulage est tolØrØe sur la ceinture des pneumatiques à carcasse radiale. Si les dØga¼ts sont plus
importants, le remplacement de parties de la ceinture ou de sa totalitØ est autorisØ. Si le pneumatique est manifestement muni d’une
fausse ceinture de protection et que celle-ci est endommagØe, il est permis de la supprimer sans la remplacer.

6.3.7. Les parties en acier dØnudØes doivent Œtre traitØes dŁs que possible avec un matØriau appropriØ conformØment aux instructions du
fabricant dudit matØriau.

6.4. Rechapage:

6.4.1. Le rechapeur doit veiller à ce que le fabricant ou le fournisseur des matØriaux de rØparation, y compris les empla¼tres, se charge des
ta¼ches suivantes:

a) DØterminer la (les) mØthode(s) d’application et d’entreposage. Sur demande de l’entreprise de rechapage, cette information doit Œtre
fournie dans la langue officielle du pays oø les matØriaux doivent Œtre utilisØs;

b) DØfinir les limites d’utilisation, selon les dØga¼ts, des matØriaux de rechapage. Sur demande de l’entreprise de rechapage, cette
information doit Œtre fournie dans la langue officielle du pays oø les matØriaux doivent Œtre utilisØs;

c) S’assurer que les empla¼tres de renfort, s’ils sont correctement utilisØs dans la rØparation des carcasses, se prŒtent à cette utilisation;

d) S’assurer que les empla¼tres sont capables de supporter le double de la pression de gonflage maximum prØconisØe par le fabricant du
pneumatique;

e) S’assurer que tous les autres matØriaux de rØparation se prŒtent à l’utilisation prØvue.

6.4.2. Le rechapeur est responsable de la bonne utilisation du matØriau de rØparation et il doit aussi assurer qu’il n’y ait aucune malfaçon
susceptible de compromettre la bonne tenue du pneumatique rechapØ pendant sa durØe de vie.

6.4.3. Sur un pneumatique à carcasse radiale, il peut arriver qu’un empla¼tre provoque une lØgŁre protubØrance du flanc ou de l’Øpaule ainsi
renforcØs lorsque le pneumatique est montØ sur la jante et qu’il est gonflØ à la pression de service recommandØe. Les matØriaux de
renfort utilisØs doivent prØsenter des propriØtØs physiques telles que la hauteur de la protubØrance ne dØpasse pas 4 mm.

6.4.4. Le rechapeur doit assurer que le fabricant ou le fournisseur du matØriau utilisØ pour la bande de roulement et les flancs dØfinit les
conditions d’entreposage et d’utilisation de ce matØriau afin d’en prØserver les qualitØs. Sur demande de l’entreprise de rechapage, cette
information doit Œtre fournie dans la langue officielle du pays oø le matØriau doit Œtre utilisØ.

6.4.5. Le rechapeur doit s’assurer que la composition du matØriau de rØparation et/ou composØ figure dans un document du fabricant ou du
fournisseur. Ce mØlange doit Œtre adaptØ à l’utilisation prØvue du pneumatique.

6.4.6. Le pneumatique prØparØ doit Œtre vulcanisØ dŁs que possible aprŁs la fin des opØrations de rØparation et de remise en Øtat et au plus
tard conformØment aux spØcifications du fabricant du matØriau.

6.4.7. Le pneumatique doit Œtre vulcanisØ pendant le temps, aux tempØratures et à la pression appropriØs et spØcifiØs pour les matØriaux et le
matØriel utilisØ. La dimension du moule doit Œtre adaptØe à l’Øpaisseur du matØriau neuf et à la dimension du pneumatique meulØ.

6.4.8. L’Øpaisseur du matØriau d’origine aprŁs meulage et l’Øpaisseur moyenne du matØriau neuf sous la bande de roulement aprŁs rechapage
doivent Œtre conformes aux prescriptions des paragraphes 6.4.8.1 et 6.4.8.2.

6.4.8.1. Pour les pneumatiques à structure radiale (en mm):

3 £ (A+B) £ 13 (3,0 mm min.; 13,0 mm max.)

A ‡ 2 (2,0 mm min.)

B ‡ 0 (0,0 mm min.)
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P.D. = Profondeur de sculpture

X = Ligne de meulage

A = Epaisseur moyenne du matØriau neuf au dessous de sculpture

B = Epaisseur minimum de la couche de matØriau d’origine au-dessus de la ceinture aprŁs meulage

6.4.8.2. Pour les pneumatiques à structure diagonale:

L’Øpaisseur du matØriau d’origine au-dessus de la fausse ceinture doit Œtre ‡ 0,80 mm;

L’Øpaisseur moyenne du matØriau neuf au-dessus de la limite du meulage doit Œtre ‡ 2,00 mm;

L’Øpaisseur combinØe de matØriau d’origine et de matØriau neuf sous la base des rainures de la bande de roulement doit Œtre ‡
3,00 mm et ‡ 13,00 mm.

6.4.9. La description de service d’un pneumatique rechapØ ne doit pas indiquer un code de vitesse ou un indice de charge supØrieurs à ceux
du pneumatique d’origine, de premiŁre monte, sauf si le fabricant du pneumatique d’origine, rechapØ pour la premiŁre fois, a obtenu
l’agrØment autorisant l’utilisation de cette mŒme carcasse selon la description de service modifiØe.

L’autoritØ compØtente doit aviser spontanØment les usines de rechapage qu’une carcasse d’origine, rechapØe pour la premiŁre fois, a ØtØ
ainsi reclassØe et communiquer aussi cette information aux autres Parties à l’Accord de 1958 (voir article 5 de l’Accord concernant
l’adoption de prescriptions techniques uniformes applicables aux vØhicules à roues, aux Øquipements et aux piŁces susceptibles d’Œtre
montØs ou utilisØs sur un vØhicule à roues et les conditions de reconnaissance rØciproque des homologations dØlivrØes conformØment à
ces prescriptions � document E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/Rev.2).

La formule type qui figure à l’annexe 1 du RŁglement no 54 est employØe pour communiquer ces renseignements.

6.4.10. Le reclassement de la description de service mentionnØe au paragraphe 6.4.9 n’est autorisØ que pour le premier rechapage d’un
pneumatique d’origine.

Le code de vitesse ou l’indice de charge des pneumatiques qui n’en sont pas à leur premier rechapage ne pourra Œtre plus ØlevØ que
celui qui apparaît sur l’enveloppe usagØe.

6.5. Inspection:

6.5.1. AprŁs vulcanisation, alors qu’il conserve une certaine chaleur, chaque pneumatique rechapØ doit Œtre examinØ pour s’assurer qu’il ne
prØsente aucun dØfaut apparent. Pendant ou aprŁs le rechapage, le pneumatique doit Œtre gonflØ à une pression d’au moins 1,5 bar pour
examen. Lorsque le profil du pneumatique prØsente un dØfaut apparent (par exemple boursouflure, enfoncement, etc.), il doit faire
l’objet d’un examen spØcifique pour dØterminer la cause de ce dØfaut.

6.5.2. Avant, pendant ou aprŁs le rechapage, le pneumatique doit Œtre vØrifiØ au moins une fois pour s’assurer de l’intØgritØ de sa structure au
moyen d’une mØthode d’inspection appropriØe.

6.5.3. Aux fins du contrôle de la qualitØ, un certain nombre de pneumatiques rechapØs sont soumis à un essai ou à un examen, de rupture ou
non. Le nombre de pneumatiques vØrifiØs et le rØsultat doivent Œtre enregistrØs.
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6.5.4. AprŁs rechapage, les dimensions du pneumatique, mesurØes conformØment aux dispositions de l’annexe 6 du prØsent RŁglement,
doivent correspondre soit à celles dØfinies selon les procØdures du paragraphe 7, soit selon celles ØnoncØes dans l’annexe 5 du prØsent
RŁglement.

Note: le diamŁtre extØrieur maximal d’un pneumatique rechapØ peut Œtre jusqu’à 1,5 % supØrieur au diamŁtre extØrieur maximal d’un
pneumatique neuf, d’origine, autorisØ par le RŁglement no 54.

6.6. Épreuve fonctionnelle:

6.6.1. Pour Œtre conformes aux prescriptions du prØsent RŁglement, les pneumatiques rechapØs doivent satisfaire à l’essai d’endurance
charge/vitesse dØfinie à l’annexe 7 du prØsent RŁglement.

6.6.2. Pour avoir subi avec succŁs l’essai d’endurance charge/vitesse, un pneumatique rechapØ ne doit comporter aucun dØcollement de la
bande de roulement, des plis des ca¼blØs, ni comporter d’arrachements de la bande de roulement ou de ruptures des ca¼blØs.

6.6.3. Le diamŁtre extØrieur du pneumatique, mesurØ six heures aprŁs l’essai d’endurance charge/vitesse, ne doit pas diffØrer de – 3,5 % du
diamŁtre extØrieur mesurØ avant l’essai.

7. SPÉCIFICATIONS

7.1. Les pneumatiques rechapØs selon le prØsent RŁglement doivent avoir les cotes suivantes:

7.1.1. Grosseur du boudin:

7.1.1.1. La grosseur du boudin est obtenue en utilisant la formule suivante:

S ¼ S1 þ K ðA � A1Þ

oø:

S: est la grosseur rØelle du boudin, exprimØe en millimŁtres, mesurØe sur la jante d’essai;

S1: est la valeur de la «grosseur de boudin thØorique» par rapport à la jante de mesure, selon la Norme internationale sur les
pneumatiques spØcifiØe par l’entreprise de rechapage pour la taille de pneumatiques en question;

A: est la largeur de la jante d’essai, exprimØe en millimŁtres;

A1: est la largeur exprimØe en millimŁtres de la jante de mesure selon la Norme internationale sur les pneumatiques spØcifiØe par
l’entreprise de rechapage pour la taille de pneumatiques en question.

K: est un facteur, qui sera considØrØ comme Øgal à 0,4.

7.1.2. DiamŁtre extØrieur:

7.1.2.1. Le diamŁtre extØrieur thØorique d’un pneumatique rechapØ est obtenu en utilisant la formule suivante:

D ¼ dþ 2H

oø:

D: est le diamŁtre extØrieur thØorique exprimØ en millimŁtres;

d: est le nombre conventionnel dØfini au paragraphe 2.21.3, exprimØ en millimŁtres;

H: est la hauteur nominale du boudin exprimØe en millimŁtres et Øgale à Sn multipliØ par 0,01 Ra

oø:

Sn: est la grosseur nominale du boudin exprimØe en millimŁtres;

Ra: est le rapport nominal d’aspect.

La totalitØ des symboles ci-dessus sont tels que figurant sur le flanc du pneumatique dans la dØsignation de celui-ci conformØment aux
prescriptions du paragraphe 3.2.2 et selon le paragraphe 2.21.

7.1.2.2. Toutefois, pour les pneumatiques dont la dØsignation figure dans la premiŁre colonne des tableaux de l’annexe 5 du RŁglement no 54 de
la CEE, il est admis que le diamŁtre extØrieur soit celui qui figure dans ces tableaux.

7.1.3. MØthode de mesure des pneumatiques rechapØs:

7.1.3.1. La mesure des cotes de pneumatiques rechapØs doit Œtre faite suivant le mode opØratoire indiquØ à l’annexe 6 du prØsent RŁglement.

7.1.4. SpØcifications relatives à la grosseur du boudin:

7.1.4.1. La grosseur hors tout effective peut Œtre infØrieure à celle(s) dØterminØe(s) au paragraphe 7.1.
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7.1.4.2. La grosseur hors tout effective peut aussi Œtre supØrieure à celle(s) dØterminØe(s) au paragraphe 7.1:

de 4 % dans le cas des pneumatiques à structure radiale et

de 8 % dans le cas des pneumatiques à structure diagonale ou à structure ceinturØe croisØe.

Toutefois, pour les pneumatiques dont la grosseur de boudin est supØrieure à 305 mm et qui sont destinØs à un montage jumelØ, la (les)
valeur(s) nominale(s) ne sera (seront) pas dØpassØe(s) de plus de:

2 % dans le cas des pneumatiques à structure radiale et

4 % dans le cas des pneumatiques à structure diagonale ou à structure ceinturØe croisØe.

7.1.5. SpØcifications relatives au diamŁtre extØrieur:

7.1.5.1. Le diamŁtre extØrieur effectif d’un pneumatique rechapØ ne doit pas excØder les valeurs Dmin et Dmax obtenues avec les formules
suivantes:

Dmin ¼ dþ ð2H� aÞ

Dmax ¼ 1; 015� ½dþ ð2H� bÞ�

dans lesquelles:

7.1.5.1.1. Pour les dimensions ne figurant pas dans les tableaux de l’annexe 5 du prØsent RŁglement, «H» et «d» sont tels que dØfinis au paragraphe
7.1.2.1.

7.1.5.1.2. Pour les dimensions figurant au paragraphe 7.1.2.2 ci-dessus:

H ¼ 0,5 ðD � dÞ

oø «D» est le diamŁtre extØrieur et «d» le diamŁtre nominal de la jante indiquØ dans les tableaux susmentionnØs pour la taille en
question.

7.1.5.1.3. Coefficient «a» = 0,97

7.1.5.1.4. Coefficient «b»:

Radial Diagonal et ceinturØ croisØ

pneumatiques pour usage normal 1,04 1,07

pneumatiques pour usage spØcial 1,06 1,09

7.1.5.2. Pour les pneumatiques neige, le diamŁtre extØrieur maximal (Dmax) dØterminØ au paragraphe 7.1.5.1 peut Œtre dØpassØ de 1 % au
maximum.

8. MODIFICATIONS RELATIVES À L’HOMOLOGATION

8.1. Toute modification concernant une entreprise de rechapage affectant l’un quelconque des renseignements fournis par cette entreprise
dans la demande d’homologation, voir paragraphe 4, est notifiØe à l’autoritØ compØtente l’ayant agrØØe. L’autoritØ peut alors:

8.1.1. Soit considØrer que les modifications apportØes ne risquent pas d’avoir de consØquences fa¼cheuses notables, et qu’en tout cas,
l’entreprise de rechapage satisfait encore aux prescriptions;

8.1.2. Soit exiger une enquŒte complØmentaire.

8.2. La confirmation de l’homologation ou le refus d’homologation, avec indication des modifications, est notifiØ aux Parties à l’Accord
appliquant le prØsent RŁglement selon la procØdure indiquØe au paragraphe 5.7.

9. CONFORMITÉ DE LA PRODUCTION

Les procØdures relatives à la conformitØ de la production doivent Œtre conformes à celles ØnoncØes dans l’appendice 2 de l’Accord
(E/ECE/324-E/ECE/TRANS/505/Rev.2), compte tenu des prescriptions suivantes:

9.1. L’unitØ de rechapage agrØØe selon le prØsent RŁglement doit se conformer aux prescriptions du paragraphe 6.

9.2. Le dØtenteur de l’agrØment doit assurer que pendant chaque annØe de production soient vØrifiØs et soumis à l’essai selon le prØsent
RŁglement, cette activitØ Øtant ØchelonnØe sur toute l’annØe, les pneumatiques reprØsentatifs de la gamme produite en nombre ci-aprŁs:
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9.2.1. 0,01 % de la production annuelle mais en aucun cas pas moins de deux et pas nØcessairement plus de dix.

9.3. Si les contrôles prescrits au paragraphe 9.2 sont effectuØs par l’autoritØ compØtente ou sous son contrôle, les rØsultats peuvent
remplacer, en partie, ou totalement, ceux prescrits au paragraphe 9.4.

9.4. L’autoritØ compØtente qui a accordØ l’agrØment peut à tout moment vØrifier les mØthodes de contrôle de la conformitØ utilisØes dans
chaque entreprise de rechapage. Pour chaque installation de production, l’autoritØ compØtente prØlŁve des Øchantillons de façon
alØatoire pendant chaque annØe de production et il faut au minimum que le nombre de pneumatiques indiquØ ci-aprŁs, reprØsentatifs
de la gamme produite, soient vØrifiØs et soumis à l’essai selon les prescriptions du prØsent RŁglement:

9.4.1. 0,01 % de la production annuelle mais dans tous les cas pas moins de deux et pas nØcessairement plus de dix.

9.5. Les essais et vØrifications mentionnØs au paragraphe 9.4 peuvent remplacer ceux prescrits au paragraphe 9.2.

10. SANCTIONS POUR NON-CONFORMITÉ DE LA PRODUCTION

10.1. L’agrØment accordØ à l’usine de rechapage conformØment au prØsent RŁglement peut Œtre retirØ si les prescriptions dØfinies au
paragraphe 9 ne sont pas satisfaites ou si l’entreprise de rechapage ou sa production ne satisfont pas aux prescriptions du para-
graphe 9.

10.2. Si une Partie appliquant le prØsent RŁglement retire un agrØment qu’elle a prØcØdemment accordØ, elle est tenue d’en aviser immØ-
diatement les autres Parties contractantes à l’Accord de 1958 appliquant le prØsent RŁglement, au moyen d’une fiche de communication
conforme au modŁle de l’annexe 1 du prØsent RŁglement.

11. ARR˚T DÉFINITIF DE LA PRODUCTION

L’autoritØ qui a agrØØ l’unitØ de rechapage doit Œtre informØe lorsque cessent les opØrations et la fabrication de pneumatiques rechapØs
conformØment au prØsent RŁglement. DŁs rØception de cette information, l’autoritØ la communique aux autres Parties à l’Accord de
1958 appliquant le prØsent RŁglement, au moyen d’une fiche de communication conforme au modŁle de l’annexe 1 du prØsent
RŁglement.

12. NOMS ET ADRESSES DES SERVICES TECHNIQUES CHARGÉS DES ESSAIS D’HOMOLOGATION, DES LABORATOIRES D’ESSAIS ET
DES SERVICES ADMINISTRATIFS

12.1. Les Parties à l’Accord de 1958 appliquant le prØsent RŁglement communiquent au SecrØtariat de l’Organisation des Nations Unies les
noms et adresses des services techniques chargØs des essais d’homologation et, le cas ØchØant, des laboratoires d’essais agrØØs, ainsi que
ceux des services administratifs qui dØlivrent l’homologation et auxquels doivent Œtre envoyØes les fiches d’homologation et de refus ou
de retrait d’homologation ou d’arrŒt dØfinitif de la production Ømises dans les autres pays.

12.2. Les Parties à l’Accord de 1958 appliquant le prØsent RŁglement peuvent utiliser les laboratoires des fabricants de pneumatiques ou des
entreprises de rechapage et dØsigner, comme laboratoires d’essais agrØØs ceux d’entre eux qui sont situØs sur leur propre territoire ou
sur le territoire d’une des Parties appliquant l’Accord de 1958, sous rØserve d’un accord prØliminaire à cette procØdure par le
dØpartement administratif compØtent de cette derniŁre.

12.3. Dans le cas oø une Partie à l’Accord de 1958 fait usage du paragraphe 12.2, elle peut se faire reprØsenter aux essais.
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ANNEXE 1

COMMUNICATION

[Format maximal: A4 (210 × 297 mm)]

Émanant de: Nom de l’administration:

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

objet: (2) DÉLIVRANCE D’UNE HOMOLOGATION

EXTENSION D’UNE HOMOLOGATION

REFUS D’HOMOLOGATION

RETRAIT D’HOMOLOGATION

ARR˚T DÉFINITIF DE LA PRODUCTION

d’une usine de rechapage, en application du RŁglement no 109

No d’homologation: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . No d’extension: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

1. Nom ou marque de fabrique de l’entreprise de rechapage: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

2. Nom et adresse de l’entreprise de rechapage: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

3. Le cas ØchØant, nom et adresse du mandataire: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

4. Description sommaire, selon les paragraphes 4.1.3 et 4.1.4 du prØsent RŁglement: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

5. Service technique et, le cas ØchØant, laboratoire d’essai agrØØ pour l’homologation ou la vØrification de la conformitØ: . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

6. Date du procŁs-verbal dØlivrØ par ce service: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

7. NumØro du procŁs-verbal dØlivrØ par ce service: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

8. Motif(s) de l’extension (le cas ØchØant): . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

9. Observations: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

10. Lieu: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

11. Date: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

12. Signature . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

13. Est annexØe à la prØsente communication une liste des piŁces figurant dans le dossier d’homologation dØposØ auprŁs des services administratifs
ayant octroyØ l’homologation et qui peuvent Œtre obtenues sur demande.

(1) NumØro distinctif du pays qui a accordØ/Øtendu/refusØ/retirØ l’homologation (cf. les dispositions du RŁglement concernant l’homologation).

(2) Biffer les mentions inutiles.
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ANNEXE 2

EXEMPLE DE LA MARQUE D’HOMOLOGATION

a = 12 mm (minimum)

La marque d’homologation ci-dessus, apposØe sur un pneumatique rechapØ, indique que l’entreprise de rechapage
concernØe a ØtØ agrØØe aux Pays-Bas (E4) sous le numØro 109R002439 conformØment aux dispositions du prØsent
RŁglement sous sa forme originale (00).

Le numØro d’homologation doit Œtre placØ à proximitØ du cercle et Œtre disposØ soit au-dessus soit au-dessous de la lettre
«E», soit à gauche ou à droite de cette lettre. Les chiffres du numØro doivent Œtre disposØs du mŒme côtØ par rapport à la
lettre «E» et orientØs dans le mŒme sens. L’utilisation de chiffres romains pour les numØros d’homologation doit Œtre
ØvitØe afin d’exclure toute confusion avec d’autres symboles.
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ANNEXE 3

SCHÉMA DES MARQUES DES PNEUMATIQUES RECHAPÉS

Hauteur minimale des inscriptions (mm)

Pneumatiques de diamŁtre de jante

£ au code 20 ou

£ à 508 mm

ou de grosseur de boudin

£ à 235 mm ou £ à 9’’

Pneumatiques de diamŁtre de jante

> au code 20 ou

> à 508 mm

ou de grosseur de boudin

> à 235 mm ou > à 9’’

b 6 9

c 4

d 6

Ces inscriptions dØfinissent un pneumatique rechapØ:

Ayant une grosseur nominale de 295;

Ayant un rapport nominal d’aspect de 80;

PrØsentant une structure radiale (R);

Ayant un diamŁtre nominal de jante de 572 mm, dont le code est 22.5;

PossØdant des capacitØs de charge de 3 550 kg (en simple) et 3 150 kg (en jumelØ), correspondant respectivement aux indices de charge 152 et 148
figurant à l’annexe 4 du prØsent RŁglement;

Appartenant à la catØgorie de vitesse nominale K (vitesse de rØfØrence 110 km/h);

Pouvant Œtre utilisØ au Point unique, catØgorie de vitesse L (vitesse de rØfØrence 120 km/h); ayant une capacitØ de charge de 3 350 kg (en simple) et
3 000 kg (en jumelØ), correspondant respectivement aux indices de charge 150 et 146 figurant à l’annexe 4 du prØsent RŁglement;

DestinØ à Œtre utilisØ sans chambre à air («TUBELESS») et du type pneumatique neige (M+S);

RechapØ pendant les 25Łme, 26Łme, 27Łme ou 28Łme semaines de l’annØe 2003;

Devant Œtre gonflØ à 620 kPa pour les essais d’endurance charge/vitesse, dont le symbole PSI est 90.

L’emplacement et l’ordre des inscriptions composant la dØsignation du pneumatique doivent Œtre les suivants:

a) La dØsignation de la dimension comprenant la grosseur nominale du boudin, le rapport nominal d’aspect, le code du type de structure, s’il y a lieu,
et le diamŁtre nominal de jante doivent Œtre groupØs comme indiquØ dans l’exemple ci-dessus: 295/80R22.5;

b) La description de service comportant l’indice de charge et le code de vitesse sont placØs ensemble à proximitØ de la dØsignation de la dimension,
soit avant, soit aprŁs, soit au-dessus, soit au-dessous;

c) La mention «TUBELESS» et la mention «M+S» peuvent Œtre à une certaine distance du symbole dØsignant la dimension;

d) La mention «RECHAPÉ» peut figurer à une certaine distance du code dØsignant la dimension;

e) Si le paragraphe 3.2.5 du prØsent RŁglement est appliquØ, la description de service supplØmentaire (Point unique) comprenant les indices de charge
et le code de vitesse, doit apparaître dans un cercle situØ prŁs de la description nominale de service qui apparaît sur le flanc du pneumatique.
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ANNEXE 4

LISTE DES INDICES DE CAPACITÉ DE CHARGE ET DES MASSES CORRESPONDANTES

Indices de capacitØ de charge (LI) et masses correspondantes (en kg)

LI kg

0 45

1 46,2

2 47,5

3 48,7

4 50

5 51,5

6 53

7 54,5

8 56

9 58

10 60

11 61,5

12 63

13 65

14 67

15 69

16 71

17 73

18 75

19 77,5

20 80

21 82,5

22 85

23 87,5

24 90

25 92,5

26 95

27 97,5

28 100

29 103

30 106

31 109

32 112

33 115

34 118

35 121

36 125

37 128

38 132

39 136

LI kg

40 140

41 145

42 150

43 155

44 160

45 165

46 170

47 175

48 180

49 185

50 190

51 195

52 200

53 206

54 212

55 218

56 224

57 230

58 236

59 243

60 250

61 257

62 265

63 272

64 280

65 290

66 300

67 307

68 315

69 325

70 335

71 345

72 355

73 365

74 375

75 387

76 400

77 412

78 425

79 437

LI kg

80 450

81 462

82 475

83 487

84 500

85 515

86 530

87 545

88 560

89 580

90 600

91 615

92 630

93 650

94 670

95 690

96 710

97 730

98 750

99 775

100 800

101 825

102 850

103 875

104 900

105 925

106 950

107 975

108 1 000

109 1 030

110 1 060

111 1 090

112 1 120

113 1 150

114 1 180

115 1 215

116 1 250

117 1 285

118 1 320

119 1 360

LI kg

120 1 400

121 1 450

122 1 500

123 1 550

124 1 600

125 1 650

126 1 700

127 1 750

128 1 800

129 1 850

130 1 900

131 1 950

132 2 000

133 2 060

134 2 120

135 2 180

136 2 240

137 2 300

138 2 360

139 2 430

140 2 500

141 2 575

142 2 650

143 2 725

144 2 800

145 2 900

146 3 000

147 3 075

148 3 150

149 3 250

150 3 350

151 3 450

152 3 550

153 3 650

154 3 750

155 3 875

156 4 000

157 4 125

158 4 250

159 4 375

LI kg

160 4 500

161 4 625

162 4 750

163 4 875

164 5 000

165 5 150

166 5 300

167 5 450

168 5 600

169 5 800

170 6 000

171 6 150

172 6 300

173 6 500

174 6 700

175 6 900

176 7 100

177 7 300

178 7 500

179 7 750

180 8 000

181 8 250

182 8 500

183 8 750

184 9 000

185 9 250

186 9 500

187 9 750

188 10 000

189 10 300

190 10 600

191 10 900

192 11 200

193 11 500

194 11 800

195 12 150

196 12 500

197 12 850

198 13 200

199 13 600

LI kg

200 14 000

201 14 500

202 15 000

203 15 500

204 16 000

205 16 500

206 17 000

207 17 500

208 18 000

209 18 500

210 19 000

211 19 500

212 20 000

213 20 600

214 21 200

215 21 800

216 22 400

217 23 000

218 23 600

219 24 300

220 25 000

221 25 750

222 26 500

223 27 250

224 28 000

225 29 000

226 30 000

227 30 750

228 31 500

229 32 500

230 33 500

231 34 500

232 35 500

233 36 500

234 37 500

235 38 750

236 40 000

237 41 250

238 42 500

239 43 750

LI kg

240 45 000

241 46 250

242 47 500

243 48 750

244 50 000

245 51 500

246 53 000

247 54 500

248 56 000

249 58 000

250 60 000

251 61 500

252 63 000

253 65 000

254 67 000

255 69 000

256 71 000

257 73 000

258 75 000

259 77 500

260 80 000

261 82 500

262 85 000

263 87 500

264 90 000

265 92 500

266 95 000

267 97 500

268 100 000

269 103 000

270 106 000

271 109 000

272 112 000

273 115 000

274 118 000

275 121 500

276 125 000

277 128 500

278 132 000

279 136 000
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ANNEXE 5

DÉSIGNATION ET CÔTES D’ENCOMBREMENT DES PNEUMATIQUES

(selon le RŁglement de la CEE no 54)

Consulter à ce sujet l’annexe 5 du RŁglement de la CEE no 54

Note: En ce qui concerne le paragraphe 6.5.4 du prØsent RŁglement, le diamŁtre extØrieur d’un pneumatique rechapØ
peut dans tous les cas Œtre supØrieur à celui indiquØ dans les tableaux de l’annexe 5 du RŁglement no 54, mais
dans une limite de 1,5 %.

ANNEXE 6

MÉTHODE DE MESURE DES PNEUMATIQUES

1. Monter le pneumatique sur la jante d’essai spØcifiØe par l’entreprise de rechapage et le gonfler à la pression de 3 à 3,5
bars.

2. Conditionner le pneumatique montØ sur la jante appropriØe à la tempØrature ambiante du laboratoire pendant au
moins 24 heures sauf indication contraire du paragraphe 6.6.3 du prØsent RŁglement.

3. Ajuster la pression à la valeur spØcifiØe au paragraphe 1 de la prØsente annexe.

4. Mesurer, en tenant compte de l’Øpaisseur des nervures ou cordons de protection, la grosseur hors tout en six points
rØguliŁrement espacØs. Retenir comme grosseur hors tout la valeur maximale mesurØe.

5. Calculer le diamŁtre extØrieur à partir de la circonfØrence maximale du pneumatique gonflØ.
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ANNEXE 7

MODE OPÉRATOIRE DES ESSAIS D’ENDURANCE CHARGE/VITESSE

(En principe selon le RŁglement no 54)

1. PrØparation du pneumatique

1.1. Monter un pneumatique rechapØ sur la jante d’essai spØcifiØe par l’entreprise de rechapage.

1.2. Utiliser une chambre à air neuve, un ensemble chambre à air, valve et flap (selon qu’il convient) lors de l’essai de
pneumatique avec chambre.

1.3. Gonfler le pneumatique à la pression correspondant à l’indice de pression spØcifiØ au paragraphe 3.2.10 du
prØsent RŁglement.

1.4. Conditionner l’ensemble pneumatique et roue à la tempØrature ambiante de la salle d’essais pendant au moins 3
heures.

1.5. RØajuster la pression du pneumatique à celle spØcifiØe au paragraphe 1.3 de la prØsente annexe.

2. ProcØdure d’essai

2.1. Monter l’ensemble pneumatique et roue sur l’axe d’essai et l’appliquer sur la face extØrieure d’un tambour d’essai
moteur lisse, de 1,70 m – 1 % de diamŁtre dont la surface est au moins aussi large que la bande de roulement du
pneumatique. On peut dans certains cas utiliser un tambour d’un diamŁtre de 2 m – 1 %.

2.2. Appliquer sur l’axe d’essai une sØrie de charges d’essai Øgale à un pourcentage de la charge indiquØe à l’annexe 4
du prØsent RŁglement, correspondant à l’indice de charge indiquØ sur le pneumatique et conformØment au
programme d’essai ci-aprŁs. Lorsque le pneumatique comporte des indices de capacitØ de charge pour utilisation
en simple et en jumelØ, la charge de rØfØrence pour utilisation en simple sera choisie comme base pour les
charges d’essai.

2.2.1. Dans le cas d’un pneumatique ayant un indice de charge £ à 121 et un code de catØgorie de vitesse ‡ à Q
(160 km/h), la procØdure d’essai sera celle spØcifiØe au paragraphe 3 de la prØsente annexe.

2.2.2. Pour tous les autres pneumatiques, la procØdure d’essai est celle qui figure à l’appendice 1 de la prØsente annexe.

2.3. Programme d’essai d’endurance � Voir Øgalement l’appendice 1 de la prØsente annexe.

2.3.1. Pendant toute la durØe de l’essai, la pression du pneumatique ne doit pas Œtre corrigØe et la charge d’essai doit Œtre
maintenue constante tout au long de chacun des trois paliers d’essai.

2.3.2. Pendant l’essai, la tempØrature de la salle d’essais doit Œtre maintenue à une valeur situØe entre 20 et 30 °C, à
moins que le fabricant du pneumatique ou le rechapeur accepte qu’une tempØrature plus ØlevØe soit utilisØe.

2.4. Le programme d’essai d’endurance doit Œtre appliquØ sans interruption.

3. ProcØdure de l’essai charge/vitesse pour les pneumatiques ayant un indice de charge £ à 121 et un code de vitesse
£ à Q (160 km/h):

3.1. La charge maximale sur la roue et le pneumatique sera le pourcentage suivant de celle correspondant à l’indice de
charge du pneumatique:

3.1.1. 90 % lorsque l’essai est effectuØ sur un tambour dont le diamŁtre est de 1,70 m – 1 %;

3.1.2. 92 % lorsque l’essai est effectuØ sur un tambour dont le diamŁtre est de 2 m – 1 %.

3.2. La vitesse du palier initial de l’essai sera infØrieure de 20 km/h à celle indiquØe par le code de vitesse du
pneumatique;

3.2.1. DurØe pour atteindre la vitesse du premier palier d’essai: 10 mn;

3.2.2. DurØe du premier palier: 10 mn.

3.3. La vitesse du deuxiŁme palier d’essai sera infØrieure de 10 km/h à celle indiquØe par le code de vitesse du
pneumatique;

3.3.1. DurØe du deuxiŁme palier d’essai: 10 mn.

3.4. La vitesse du dernier palier d’essai sera Øgale à celle indiquØe par le code de vitesse du pneumatique;

3.4.1. DurØe du dernier palier: 30 mn.

3.5. DurØe totale de l’essai: 1 h.

4. MØthode Øquivalente d’essai:

Si une mØthode autre que celle dØcrite aux paragraphes 2 ou 3 de la prØsente annexe est utilisØe, son Øquivalence
doit Œtre dØmontrØe.
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ANNEXE 7

Appendice 1

PROGRAMME D’ESSAI D’ENDURANCE

Indice de charge Code de vitesse
Vitesse du tambour d’essai [mn-1] Charge appliquØe sur la roue en %

de la charge correspondant à l’indice de charge

Radial Diagonal et ceinturØ
croisØ 7 h 16 h 24 h

122 et au-dessus

F 100 100

66 % 84 % 101 %

G 125 100

J 150 125

K 175 150

L 200 �

M 225 �

121 et au-dessous

F 100 100

G 125 125

J 150 150

K 175 175

L 200 175 70 % 88 % 106 %

4 h 6 h

M 250 200 75 % 97 % 114 %

N 275 � 75 % 97 % 114 %

P 300 � 75 % 97 % 114 %

Note:
Les pneumatiques spØciaux (voir par. 2.3.2 du prØsent RŁglement) doivent Œtre essayØs à une vitesse Øgale à 85 % de la vitesse prescrite pour les pneumatiques normaux
Øquivalents.
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ANNEXE 7

Appendice 2

RAPPORT ENTRE L’INDICE DE PRESSION ET LES UNITÉS DE PRESSION

Indice de pression
(«PSI») Bar kPa

20 1,4 140

25 1,7 170

30 2,1 210

35 2,4 240

40 2,8 280

45 3,1 310

50 3,4 340

55 3,8 380

60 4,1 410

65 4,5 450

70 4,8 480

75 5,2 520

80 5,5 550

85 5,9 590

90 6,2 620

95 6,6 660

100 6,9 690

105 7,2 720

110 7,6 760

115 7,9 790

120 8,3 830

125 8,6 860

130 9,0 900

135 9,3 930

140 9,7 970

145 10,0 1 000

150 10,3 1 030
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ANNEXE 8

VARIATION DE LA CAPACITÉ DE CHARGE EN FONCTION DE LA VITESSE

Pneumatiques pour vØhicules utilitaires, radiaux et diagonaux

(selon le rŁglement de la CEE no 54)

Variation de la capacitØ de charge (%)

Vitesse
(km/h)

Tous les indices de charge Indices de charge
‡ 122 (1)

Indices de charge
£ 121 (1)

Code de la vitesse Code de vitesse Code de vitesse

F G J K L M L M N P (2)

0 +150 +150 +150 +150 +150 +150 +110 +110 +110 +110

5 +110 +110 +110 +110 +110 +110 + 90 + 90 + 90 + 90

10 + 80 + 80 + 80 + 80 + 80 + 80 + 75 + 75 + 75 + 75

15 + 65 + 65 + 65 + 65 + 65 + 65 + 60 + 60 + 60 + 60

20 + 50 + 50 + 50 + 50 + 50 + 50 + 50 + 50 + 50 + 50

25 + 35 + 35 + 35 + 35 + 35 + 35 + 42 + 42 + 42 + 42

30 + 25 + 25 + 25 + 25 + 25 + 25 + 35 + 35 + 35 + 35

35 + 19 + 19 + 19 + 19 + 19 + 19 + 29 + 29 + 29 + 29

40 + 15 + 15 + 15 + 15 + 15 + 15 + 25 + 25 + 25 + 25

45 + 13 + 13 + 13 + 13 + 13 + 13 + 22 + 22 + 22 + 22

50 + 12 + 12 + 12 + 12 + 12 + 12 + 20 + 20 + 20 + 20

55 + 11 + 11 + 11 + 11 + 11 + 11 +17,5 +17,5 +17,5 +17,5

60 + 10 + 10 + 10 + 10 + 10 + 10 +15,0 +15,0 +15,0 +15,0

65 +7,5 +8,5 +8,5 +8,5 +8,5 +8,5 +13,5 +13,5 +13,5 +13,5

70 +5,0 +7,0 +7,0 +7,0 +7,0 +7,0 +12,5 +12,5 +12,5 +12,5

75 +2,5 +5,5 +5,5 +5,5 +5,5 +5,5 +11,0 +11,0 +11,0 +11,0

80 0 +4,0 +4,0 +4,0 +4,0 +4,0 +10,0 +10,0 +10,0 +10,0

85 �3 +2,0 +3,0 +3,0 +3,0 +3,0 +8,5 +8,5 +8,5 +8,5

90 �6 0 +2,0 +2,0 +2,0 +2,0 +7,5 +7,5 +7,5 +7,5

95 �10 �2,5 +1,0 +1,0 +1,0 +1,0 +6,5 +6,5 +6,5 +6,5

100 �15 �5 0 0 0 0 +5,0 +5,0 +5,0 +5,0

105 �8 �2 0 0 0 +3,75 +3,75 +3,75 +3,75

110 �13 �4 0 0 0 +2,5 +2,5 +2,5 +2,5

115 �7 �3 0 0 +1,25 +1,25 +1,25 +1,25

120 �12 �7 0 0 0 0 0 0

125 0 �2,5 0 0 0

130 0 �5,0 0 0 0

135 �7,5 �2,5 0 0

140 �10 �5 0 0

145 �7,5 �2,5 0

150 �10,0 �5,0 0

155 �7,5 �2,5

160 �10,0 �5,0

(1) Les indices de charge ont trait au montage en simple.
(2) Les variations de charge ne sont pas autorisØes au-delà de 160 km/h. En ce qui concerne les catØgories de vitesse «Q» et au-dessus, la vitesse correspondant à la catØgorie

de vitesse est la vitesse maximale autorisØe pour le pneumatique.
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ANNEXE 9

FIGURE EXPLICATIVE

Voir paragraphe 2 du prØsent RŁglement
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Proposition de directive du Parlement europØen et du Conseil modifiant la directive 95/21/CE du
Conseil concernant l’application aux navires faisant escale dans les ports de la CommunautØ ou
dans les eaux relevant de la juridiction des États membres des normes internationales relatives à la
sØcuritØ maritime, à la prØvention des pollutions et aux conditions de vie à bord des navires

(contrôle par l’État du port)

(2000/C 212 E/06)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(2000) 142 final � 2000/0065(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 22 mars 2000)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION
EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 80 paragraphe 2,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) La directive 95/21/CE met en place dans la CommunautØ
europØenne un contrôle des navires par l’État du port basØ
sur des procØdures d’inspection et d’immobilisation
uniformes.

(2) Il est nØcessaire de tenir compte des modifications des
conventions, protocoles, codes et rØsolutions de l’Organi-
sation maritime internationale (OMI) qui sont entrØes en
vigueur, ainsi que des dØveloppements intervenus dans le
cadre du mØmorandum d’entente de Paris.

(3) Certains navires prØsentent en raison de leur a¼ge, de leur
pavillon et de leurs antØcØdents un risque manifeste pour
la sØcuritØ en mer et l’environnement marin. Il convient
par consØquent de refuser l’accŁs de ces navires aux ports
de la CommunautØ, à moins qu’il ne soit dØmontrØ qu’ils
peuvent Œtre exploitØs sans danger dans les eaux de la
CommunautØ. Des lignes directrices doivent Œtre Øtablies
pour dØtailler les procØdures applicables à la mesure de
refus d’accŁs et à la levØe du refus d’accŁs. La liste des
navires dont l’accŁs aux ports de la CommunautØ a ØtØ
refusØ doit Œtre publiØe et affichØe par le systŁme d’infor-
mation Sirenac.

(4) Les navires prØsentant un coefficient de ciblage ØlevØ
reprØsentent un risque particuliŁrement important d’acci-
dent ou de pollution qui justifie la nØcessitØ de prØvoir
leur inspection à chaque escale dans un port de la
CommunautØ.

(5) Les catØgories de navires ØnumØrØes à l’annexe V prØsen-
tent Øgalement un risque important d’accident ou de
pollution à partir d’un certain a¼ge. Le large pouvoir
d’apprØciation laissØ à l’autoritØ d’inspection de sØlec-
tionner ou non de tels navires en vue d’une inspection
renforcØe ne permet pas d’obtenir l’uniformisation des
pratiques requise au sein de la CommunautØ. Il est par
consØquent nØcessaire de rendre l’inspection de ces navires
obligatoire.

(6) Le contenu des inspections renforcØes faisant l’objet des
lignes directrices Øtablies à l’annexe V, partie B, est suscep-
tible de varier considØrablement à la discrØtion de l’auto-
ritØ d’inspection. Il est en consØquence indispensable de
rendre ces lignes directrices obligatoires. Il convient toute-
fois de prØvoir une exception lorsque la conduite d’une
inspection sur de tels navires, en particulier compte tenu
de l’Øtat des citernes à cargaison du navire ou de
contraintes opØrationnelles liØes aux opØrations de charge-
ment ou de dØchargement, n’est pas possible ou entraîne-
rait des risques trop importants pour la sØcuritØ du navire
et de son Øquipage, ainsi que pour la sØcuritØ dans
l’enceinte portuaire.

(7) Les dØfaillances structurelles affectant un navire sont
susceptibles d’aggraver le risque d’accident en mer.
Lorsqu’il s’agit d’un navire transportant des hydrocarbures
en vrac en tant que cargaison, de tels accidents peuvent
avoir des consØquences catastrophiques pour l’environne-
ment. Il convient que l’autoritØ d’inspection procŁde à un
examen visuel des parties accessibles du navire, en vue de
dØtecter le cas ØchØant une corrosion excessive, et de
prendre les mesures de suivi qui s’imposent, en particulier
à l’Øgard des sociØtØs de classification responsables de la
qualitØ structurelle des navires.

(8) Une inspection renforcØe basØe sur la vØrification obliga-
toire d’un certain nombre d’ØlØments du navire nØcessite
un temps et une organisation approfondies. Il convient de
faciliter la ta¼che de prØparation de l’inspection, et d’en
augmenter par là-mŒme l’efficacitØ. A cette fin, le capitaine
ou l’exploitant de tout navire se rendant dans un port de
la CommunautØ doivent notifier un certain nombre
d’informations à caractŁre opØrationnel.

(9) Compte tenu des risques de pollution majeure causØs par
les navires pØtroliers et compte tenu Øgalement du fait que
la grande majoritØ des anomalies conduisant à l’immobi-
lisation concernent des navires de plus de quinze ans, il y
a lieu d’appliquer le rØgime des inspections renforcØes aux
pØtroliers à partir de l’a¼ge de quinze ans.
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(10) Le rôle croissant du contrôle des navires par l’État du port
dans la lutte contre les pratiques infØrieures aux normes
entraîne un accroissement global des ta¼ches des inspec-
teurs. Un effort tout particulier doit donc Œtre conduit
pour Øviter les inspections redondantes et amØliorer
l’information des inspecteurs sur le contenu des inspec-
tions effectuØes dans les ports prØcØdents. À cet effet, le
rapport d’inspection rØdigØ par l’inspecteur à l’issue d’une
inspection, d’une inspection dØtaillØe ou d’une inspection
renforcØe doit comporter l’indication des parties du navire
ayant fait l’objet d’une inspection. L’inspecteur du port
suivant oø le navire fait escale pourra ainsi tenir compte
de cette information et, le cas ØchØant, dØcider de ne pas
inspecter une partie du navire lorsque aucune anomalie
n’y avait ØtØ dØcelØe lors de l’inspection prØcØdente.

(11) L’administration de l’État du pavillon d’un navire inspectØ
ou la sociØtØ de classification concernØe doit disposer des
informations sur le rØsultat de l’inspection afin d’assurer
un suivi plus efficace de l’Øvolution, et le cas ØchØant de la
dØtØrioration de l’Øtat du navire, afin de prendre lorsqu’il
en est encore temps les mesures de remØdiation nØces-
saires.

(12) Une pollution accidentelle par hydrocarbures est suscep-
tible de provoquer des dommages considØrables à l’envi-
ronnement et à l’Øconomie de la rØgion concernØe. Il
convient en consØquence de vØrifier que les pØtroliers
qui font escale dans les ports de l’Union europØenne bØnØ-
ficient d’une couverture appropriØe de ces risques. À
l’occasion de chaque inspection d’un navire pØtrolier
transportant plus de 2000 tonnes d’hydrocarbures en
vrac, l’inspecteur doit vØrifier la prØsence à bord d’une
assurance ou une autre garantie financiŁre pour couvrant
les dommages par pollution, conformØment à la conven-
tion internationale sur la responsabilitØ civile pour les
dommages dus à la pollution par les hydrocarbures de
1969, modifiØe par son Protocole de 1992.

(13) La transparence des informations relatives aux navires
inspectØs et immobilisØs constitue un ØlØment essentiel
de toute politique visant à dissuader l’utilisation de
navires infØrieurs aux normes de sØcuritØ. Dans ce cadre,
il y a lieu de complØter la liste des informations publiØes
par la mention de l’identitØ de l’affrØteur du navire. Il
convient Øgalement de fournir au public une information
plus complŁte et plus claire sur les inspections et les
immobilisations qui sont effectuØes dans les ports de
l’Union europØenne. Il s’agit en particulier des informa-
tions concernant les visites plus approfondies effectuØes
à bord des navires, tant par les autoritØs de l’État du
port que par les sociØtØs de classification, ainsi que
d’une explication du suivi donnØ par les autoritØs de
l’État du port ou les sociØtØs de classification concernØe
à une immobilisation prononcØe en vertu de la directive.

(14) La dØtection des cas de mauvaise application de la direc-
tive, ou le cas ØchØant des pratiques laxistes dans certains
ports de la CommunautØ est essentielle pour Øviter les
risques de niveaux inØgaux de sØcuritØ et de distorsion
de concurrence entre ports et rØgions de l’Union euro-

pØenne. À cette fin, la Commission doit disposer d’infor-
mations plus dØtaillØes, concernant en particulier les
mouvements de navires dans les ports, pour Œtre en
mesure d’effectuer un examen approfondi des conditions
d’application de la directive. De telles informations doivent
Œtre fournies annuellement à la Commission pour lui
permettre d’intervenir plus rapidement lorsque des
anomalies sont constatØes dans l’application de la direc-
tive.

(15) Les dispositions de la directive 95/21/CE concernant la
procØdure relative au comitØ doivent Œtre amendØes
pour prendre en compte la dØcision 1999/468/CE du
Conseil, du 28 juin 1999, fixant les modalitØs de l’exercice
des compØtences d’exØcution confØrØes à la Commis-
sion (1).

(16) Les mesures nØcessaires pour la mise en �uvre de la
prØsente directive constituant des mesures de portØe gØnØ-
rale au sens de l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE du
Conseil, il convient de les adopter selon la procØdure
rØglementaire prØvue à l’article 5 de cette dØcision.

ONT ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

La directive 95/21/CE est modifiØe comme suit:

1) Le titre est remplacØ par le titre suivant:

«Directive 95/21/CE du Parlement europØen et du Conseil
du 19 juin 1995 relative au contrôle des navires par l’État
du port».

2) L’article 2 est modifiØ comme suit:

a) le point 1 est modifiØ comme suit:

i) le tiret suivant est ajoutØ:

« � la convention internationale sur la responsabi-
litØ civile pour les dommages dus à la pollution
par les hydrocarbures de 1969, modifiØe par
son Protocole de 1992.»

ii) la date du 1er juillet 1999 est remplacØe par la date
du 1er juillet 2000.

b) au point 2, la date du 1er juillet 1999 est remplacØe par
la date du 1er juillet 2000.

3) L’article 5 est modifiØ comme suit:

a) le paragraphe 1 est remplacØ par le texte suivant:

«1. L’autoritØ compØtente de chaque État membre
effectue chaque annØe un nombre total d’inspections
des navires visØs à l’article 5, paragraphe 2, à l’article
6 et à l’article 7, correspondant à au moins 25 % du
nombre de navires distincts entrØs dans ses ports durant
l’annØe civile ØcoulØe.»;
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b) le paragraphe 2 est remplacØ par le texte suivant:

«2. L’autoritØ compØtente veille à ce que tout navire
non soumis à inspection renforcØe dont le coefficient de
ciblage affichØ dans le systŁme d’information Sirenac est
supØrieur à 50 fasse l’objet d’une inspection conformØ-
ment à l’article 6.

En ce qui concerne la sØlection des autres navires en
vue d’une inspection, l’autoritØ compØtente dØtermine
l’ordre de prioritØ de la maniŁre suivante:

� les navires visØs à l’annexe I, partie 1, font l’objet
d’une prioritØ absolue, indØpendamment de la valeur
du coefficient de ciblage;

� les navires visØs à l’annexe I, partie 2, sont sØlec-
tionnØs en ordre dØcroissant, selon l’ordre de prio-
ritØ rØsultant de la valeur de leur coefficient de
ciblage.»

4) L’article 7 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 7

Inspection renforcØe obligatoire de certains navires

1. Les États membres veillent à ce que les navires classØs
dans une catØgorie de l’annexe V, point A, soient soumis à
une inspection renforcØe dans le premier port visitØ aprŁs
une pØriode de douze mois suivant la derniŁre inspection
renforcØe effectuØe dans un port d’un État membre. Toute-
fois, entre deux inspections renforcØes, ces navires peuvent
Œtre soumis à l’inspection prØvue à l’article 6 paragraphes
1 et 2.

2. L’exploitant ou le capitaine d’un navire visØ au para-
graphe prØcØdent notifie au plus tard deux jours ouvrables
avant l’heure prØvue d’arrivØe dans un port d’un État
membre, ou depuis le port de dØpart si l’heure prØvue
d’arrivØe est infØrieure à deux jours ouvrables, toutes les
informations figurant à l’annexe V, point B, à l’autoritØ
compØtente de l’État membre concernØ.

Tout navire qui n’a pas transmis à l’autoritØ compØtente
concernØe les informations visØes ci-dessus fera l’objet
d’une inspection, conformØment à l’article 6, lors de son
escale au port de destination.

3. L’annexe V point C contient des lignes directrices
obligatoires concernant cette inspection renforcØe.»

5) L’article 7 bis suivant est insØrØ:

«Article 7 bis

Mesures de refus d’accŁs concernant certains navires
soumis à inspection renforcØe

1. Les États membres veillent à ce que l’accŁs aux ports
de la communautØ soit refusØ, sauf dans les situations
visØes à l’article 11, paragraphe 6, aux navires de plus de

15 ans classØs dans l’une des catØgories de l’annexe V,
point A, lorsque ces navires:

� ont ØtØ immobilisØs plus de deux fois au cours des
vingt-quatre mois prØcØdents dans un port d’un État
membre, et

� battent le pavillon d’un État figurant dans le tableau
(moyenne mobile sur trois ans) des immobilisations
et retards supØrieurs à la moyenne, publiØ dans le
rapport annuel du mØmorandum de Paris.

La mesure de refus d’accŁs est applicable dŁs que le navire
a ØtØ autorisØ à quitter le port oø il a fait l’objet de la
troisiŁme immobilisation.

2. Aux fins de l’application du paragraphe 1, les États
membres se conforment aux procØdures figurant à l’annexe
V, point D.

3. La Commission publie semestriellement les informa-
tions relatives aux navires dont l’accŁs a ØtØ refusØ dans les
ports de la CommunautØ en application du prØsent article.»

6) L’article 8 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 8

Rapport d’inspection

1. À l’issue d’une inspection, d’une inspection dØtaillØe
ou d’une inspection renforcØe, l’inspecteur rØdige un
rapport d’inspection contenant au moins les informations
figurant à l’annexe X et mentionnant les rØsultats de
l’inspection, les parties ou ØlØments du navire ayant fait
l’objet d’une inspection, dans le cas d’une inspection
dØtaillØe ou renforcØe, les dØtails de dØcisions prises par
l’inspecteur ainsi que les mesures correctives à prendre par
le capitaine, le propriØtaire ou l’exploitant.

2. Une copie du rapport d’inspection est remise au capi-
taine du navire, à l’administration de l’État du pavillon
ainsi qu’à l’organisme agrØØ chargØ des visites des navires
et de la dØlivrance des certificats de classification ou des
certificats dØlivrØs au nom de l’État du pavillon conformØ-
ment aux conventions internationales. En cas d’anomalies
justifiant l’immobilisation du navire, le document fourni au
capitaine en vertu du paragraphe 1 comprend des indica-
tions relatives à la future publication de l’immobilisation
conformØment aux dispositions de la prØsente directive.»

7) À l’article 9, paragraphe 5, les termes «ou les organismes
agrØØs chargØs de la dØlivrance des certificats du navire
sont Øgalement informØs, le cas ØchØant.» sont remplacØs
par les termes «ou les organismes agrØØs chargØs de la
dØlivrance des certificats de classification ou des certificats
dØlivrØs au nom de l’État du pavillon conformØment aux
conventions internationales sont Øgalement informØs, le cas
ØchØant.
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8) À l’article 10, paragraphe 1, les termes «ou de refus
d’accŁs» sont insØrØs aprŁs les termes «contre une dØcision
d’immobilisation».

9) À l’article 14, le paragraphe 2 est modifiØ comme suit:

a) les termes «Sirenac E» sont remplacØs par le terme
«Sirenac»,

b) l’alinØa suivant est ajoutØ:

«En vue de la conduite des inspections visØes à l’article 6 et
à l’article 7, les inspecteurs consultent les bases de donnØes
publiques et privØes concernant les inspections de navires
accessibles au travers du systŁme d’information EQUASIS,
dŁs qu’il sera opØrationnel».

10) À l’article 15, le paragraphe 2 est remplacØ par le texte
suivant:

«2. Les informations ØnumØrØes à l’annexe VIII, partie I
et II, ainsi que les informations sur les changements,
suspensions et retraits de classe visØs à l’article 15, para-
graphe 3, de la directive 94/57/CE doivent Œtre disponibles
dans le systŁme d’information Sirenac. Elles sont rendues
publiques, dans le cadre du systŁme d’informations
EQUASIS, lorsque celui-ci sera opØrationnel, dŁs que
possible aprŁs l’inspection ou aprŁs la levØe de l’immobili-
sation.»

11) Les articles 17 et 18 sont remplacØs par le texte suivant:

«Article 17

DonnØes à fournir dans le cadre de la surveillance de
la mise en �uvre

Les États membres fournissent à la Commission, les infor-
mations ØnumØrØes à l’annexe X suivant la frØquence
mentionnØe dans ladite annexe.»

«Article 18

ComitØ de rØglementation

1. La Commission est assistØe par le comitØ crØØ par
l’article 12 de la directive 93/75/CEE.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent para-
graphe, la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE s’applique, dans le respect des
dispositions de l’article 8 de ladite dØcision.

3. La pØriode prØvue à l’article 5, paragraphe 6, de la
dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.»

12) À l’article 19, le point a) est remplacØ par le texte suivant:

«a) adapter les obligations visØes à l’article 5, à l’exception
du chiffre de 25 % visØ au paragraphe 1, et aux articles
6, 7, 8, 15 et 17, ainsi qu’aux annexes visØes par lesdits
articles, sur la base de l’expØrience acquise à la lumiŁre
de la mise en �uvre de la prØsente directive et compte
tenu de l’Øvolution du mØmorandum d’entente;»

13) L’annexe I, partie II est remplacØe par le texte figurant à
l’annexe I de la prØsente directive.

14) À l’annexe II, le point 35 suivant est ajoutØ:

«35. Certificat international d’assurance ou autre garantie
financiŁre concernant la couverture des dommages
par pollution (pour les pØtroliers visØs par la conven-
tion internationale sur la responsabilitØ civile pour les
dommages dus à la pollution par les hydrocarbures
de 1969, modifiØe par son Protocole de 1992).»

15) À l’annexe III, point 1, les termes «II-8 et II-11» sont
remplacØs par les termes «et II-8.»

16) L’annexe V est remplacØe par le texte figurant à l’annexe II
de la prØsente directive:

17) L’annexe VI est modifiØe comme suit:

a) Au point 3.1, les termes «Absence des certificats vala-
bles» sont remplacØs par les termes «Absence des certi-
ficats et documents valables».

b) Au paragraphe 3.2, le point suivant est ajoutØ:

«13. Non-exØcution du programme renforcØ d’inspec-
tions en vertu de la rØsolution A.744(18).»

c) au paragraphe 3.6, le point suivant est ajoutØ:

«5. Dossier des rapports de visites absent ou non
conforme à la rŁgle 13 G (3) (b) de la convention
Marpol.»

18) L’annexe VIII est remplacØe par le texte figurant à l’annexe
III de la prØsente directive.

19) Les annexes IX et X dont le texte figure à l’annexe IV de la
prØsente directive sont ajoutØes.

Article 2

Les États membres mettent en vigueur les dispositions lØgisla-
tives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour se
conformer à la prØsente directive au plus tard le . . . Ils en
informent immØdiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou sont
accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de leur publication
officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par
les États membres.

Article 3

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Article 4

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.
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ANNEXE I

L’annexe I, partie II, est remplacØe par le texte suivant:

«II. Coefficient global de ciblage

Les navires suivants sont à inspecter en prioritØ:

1. Les navires faisant escale pour la premiŁre fois dans un port d’un État membre ou aprŁs une absence de douze mois
ou plus. Pour l’application de ces critŁres, les États membres tiennent Øgalement compte des inspections effectuØes
par des membres du mØmorandum d’entente. En l’absence de donnØes appropriØes à cet effet, les États membres se
fondent sur les informations contenues dans la base de donnØes Sirenac et inspectent les navires qui n’ont pas ØtØ
enregistrØs dans cette base depuis sa crØation, le 1er janvier 1993.

2. Les navires qui n’ont ØtØ inspectØs par aucun État membre au cours des six derniers mois.

3. Les navires dont les certificats obligatoires relatifs à la construction et à l’Øquipement du navire, dØlivrØs confor-
mØment aux conventions, et les certificats de classification ont ØtØ dØlivrØs par des organismes qui ne sont pas agrØØs
aux termes de la directive 94/57/CE du Conseil, du 22 novembre 1994, Øtablissant des rŁgles et normes communes
concernant les organismes habilitØs à effectuer l’inspection et la visite des navires et les activitØs pertinentes des
administrations maritimes.

4. Les navires battant le pavillon d’un État figurant dans le tableau (moyenne mobile sur trois ans) des immobilisations
et retards supØrieurs à la moyenne, publiØ dans le rapport annuel du mØmorandum d’entente.

5. Les navires qui ont ØtØ autorisØs à quitter le port d’un État membre sous certaines conditions telles que:

a) anomalies à supprimer avant le dØpart;

b) anomalies à supprimer au prochain port;

c) anomalies à supprimer dans les 14 jours;

d) anomalies pour lesquelles d’autres conditions ont ØtØ spØcifiØes.

Si des actions appropriØs ont ØtØ engagØes et toutes les anomalies supprimØes, il en est tenu compte.

6. Les navires pour lesquelles des anomalies ont ØtØ constatØes lors d’une inspection prØcØdente, selon le nombre de ces
anomalies.

7. Les navires qui ont ØtØ immobilisØs dans un port prØcØdent.

8. Les navires battant pavillon d’un pays qui n’a pas ratifiØ toutes les conventions internationales visØes à l’article 2 de
la prØsente directive.

9. Les navires battant pavillon d’un pays dont le taux d’anomalie est supØrieur à la moyenne.

10. Les navires battant le pavillon d’un pays dont les anomalies de classe sont supØrieures à la moyenne.

11. Les navires de plus de 13 ans d’a¼ge.

Concernant les navires ØnumØrØs ci-dessus, l’autoritØ compØtente dØtermine l’ordre de prioritØ des inspections à l’aide du
coefficient global de ciblage affichØ dans le systŁme d’information Sirenac, conformØment à l’annexe I, section 1 du
mØmorandum d’entente de Paris: à coefficient ØlevØ, prioritØ ØlevØe. Le coefficient global de ciblage est Øgal à la somme
des valeurs du coefficient applicables, comme dØfini dans le cadre du mØmorandum d’entente. Les points 5, 6 et 7 ne
concernent que les inspections effectuØes au cours des douze derniers mois. Le coefficient global de ciblage ne doit pas
Œtre infØrieur à la somme des valeurs correspondant aux points 3, 4, 8, 9, 10, et 11.

Si, dans les trois mois suivant la fixation de nouvelles valeurs du coefficient de ciblage dans le cadre du mØmorandum
d’entente, la Commission estime que ces valeurs ne sont pas adØquates, elle peut dØcider, conformØment à la procØdure
prØvue à l’article 19 de la directive 95/21/CE, que ces valeurs ne s’appliquent pas aux fins de la prØsente directive.»
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ANNEXE II

L’annexe V est remplacØe par l’annexe suivante:

«ANNEXE V

A. CATÉGORIES DE NAVIRES SOUMIS À UNE INSPECTION RENFORCÉE (en vertu de l’article 7 para-
graphe 1)

1. Navires-citernes pour gaz et produits chimiques, de plus de dix ans calculØs à partir de la date de construction
figurant dans les certificats de sØcuritØ du navire.

2. Vraquiers de plus de douze ans calculØs sur la base de la date de construction figurant dans les certificats de
sØcuritØ du navire.

3. PØtroliers à simple coque de plus de quinze ans calculØs sur la base de la date de construction figurant dans les
certificats de sØcuritØ du navire.

4. Navires à passagers de plus de quinze ans autres que les navires à passagers visØs à l’article 2 a) et b) de la
directive 1999/35/CE.

B. INFORMATIONS À NOTIFIER À L’AUTORITÉ COMPÉTENTE (en vertu de l’article 7 paragraphe 2)

� A. nom,

� B. pavillon,

� C. le cas ØchØant numØro OMI d’identification du navire,

� D. port en lourd,

� E. date de construction du navire,

� F. pour les navires-citernes:

� F.a) configuration: simple coque, simple coque avec SBT, double coque,

� F.b) conditions des citernes à cargaison et à ballast: pleines, vides, inertØes,

� F.c) volume et nature de la cargaison,

� G. heure probable d’arrivØe au port de destination ou à la station de pilotage, comme requis par l’autoritØ
compØtente,

� H. durØe prØvue de l’escale.

� I. OpØrations envisagØes au port de destination (chargement, dØchargement, autres)

� J. Date et lieu de la derniŁre inspection effectuØe au titre du contrôle par l’État du port

C. PROCÉDURES RELATIVES À L’INSPECTION RENFORCÉE DE CERTAINES CATÉGORIES DE NAVIRES
(visØes à l’article 7 paragraphe 3)

Sous rØserve de sa faisabilitØ matØrielle ou de limitations Øventuelles liØes à la sØcuritØ des personnes, du navire ou
du port, l’inspection renforcØe doit porter au moins sur les points ci-aprŁs. Les inspecteurs doivent avoir conscience
que les contrôles effectuØs à bord en cours d’exØcution de certaines opØrations, telles que la manutention de la
cargaison, sur lesquelles ils ont une incidence directe peuvent porter atteinte à la sØcuritØ de ces opØrations.

1. TOUS NAVIRES (toutes catØgories de la section A)

� Panne gØnØrale d’ØlectricitØ et mise en marche du gØnØrateur de secours

� Inspection de l’Øclairage de secours
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� Fonctionnement de la pompe d’incendie de secours, avec deux lances branchØes sur la conduite principale

� Fonctionnement des pompes d’assŁchement

� Fermeture des portes Øtanches

� Mise à l’eau d’une embarcation de sauvetage

� Essai de la tØlØcommande d’arrŒt d’urgence des chaudiŁres, de la ventilation et des pompes à combustible

� Essai de l’appareil à gouverner et de l’appareil à gouverner auxiliaire

� Inspection des sources d’alimentation Ølectriques de secours des installations radio

� Inspection et, dans la mesure du possible, essai du sØparateur de la salle des machines.

2. NAVIRES-CITERNES POUR GAZ ET PRODUITS CHIMIQUES

Outre les points ØnumØrØs au point 1, les points suivants sont considØrØs comme relevant de l’inspection
renforcØe des navires-citernes pour gaz et produits chimiques:

� Dispositifs de contrôle et de sØcuritØ des citernes de cargaison en ce qui concerne la tempØrature, la pression
et le niveau

� Analyseurs d’oxygŁne et explosimŁtres, y compris leur calibrage. PrØsence de matØriel de dØtection de
produits chimiques (soufflets) comportant un nombre appropriØ de tubes de dØtection de gaz spØcifiques
à la cargaison transportØe

� MatØriel d’Øvacuation d’urgence des cabines assurant une protection respiratoire et oculaire adØquate pour
toute personne à bord du navire (si ce matØriel est requis pour les produits ØnumØrØs dans le certificat
international d’aptitude ou le certificat d’aptitude au transport de produits chimiques dangereux en vrac ou au
transport de gaz liquØfiØs en vrac, selon le cas)

� VØrification que le produit transportØ est ØnumØrØ dans le certificat international d’aptitude ou le certificat
d’aptitude au transport de produits chimiques dangereux en vrac ou au transport de gaz liquØfiØs en vrac,
selon le cas

� Installations fixes de lutte contre l’incendie se trouvant sur le pont, qu’il s’agisse de mousse ou de produit
chimique en poudre ou d’un autre produit selon le produit transportØ.

3. VRAQUIERS

Outre les points ØnumØrØs au point 1, les points suivants sont considØrØs comme relevant de l’inspection
renforcØe des vraquiers:

� Corrosion Øventuelle du ba¼ti des machines de pont

� DØformation et/ou corrosion Øventuelle des panneaux d’Øcoutille

� Fissuration et corrosion localisØe Øventuelle des cloisons transversales

� AccŁs aux cales

� Évaluation de la sØcuritØ de la structure sur la base des rapports des visites de la structure, des rapports
d’apprØciation de l’Øtat du navire, des rapports sur les mesures d’Øpaisseur et du document descriptif visØs par
la rØsolution A.744(18) de l’OMI.

4. PÉTROLIERS

Outre les points ØnumØrØs au point 1, les points suivants sont considØrØs comme relevant de l’inspection
renforcØe des pØtroliers:

� SystŁme fixe de production de mousse installØ sur le pont

� SystŁme de lutte contre l’incendie

FRC 212 E/108 Journal officiel des CommunautØs europØennes 25.7.2000



� Inspection des extincteurs installØs dans la salle des machines, la salle des pompes et les logements

� Contrôle de la pression du gaz inerte et de son contenu en oxygŁne

� Examen de l’aspect et de la corrosion Øventuelle d’au moins l’une des citernes à ballast.

� Évaluation de la sØcuritØ de la structure sur la base des rapports des visites de la structure, des rapports
d’apprØciation de l’Øtat du navire, des rapports sur les mesures d’Øpaisseur et du document descriptif visØs par
la rØsolution A.744(18) de l’OMI.

5. NAVIRES À PASSAGERS NON VISÉS PAR LA DIRECTIVE 1999/35/CE

Outre les points ØnumØrØs au titre C point 1, les points suivants peuvent Øgalement Œtre considØrØs comme
relevant de l’inspection renforcØe des navires à passagers:

� Essai du systŁme de dØtection des incendies et d’alarme

� Contrôle de la fermeture des portes coupe-feu

� Essai du systŁme de diffusion gØnØrale

� Exercice d’incendie, avec au minimum un essai de tous les Øquipements de lutte contre l’incendie et parti-
cipation d’une partie du personnel de cuisine

� Connaissance du plan pour le contrôle des navires à passagers aprŁs avarie par les principaux membres de
l’Øquipage.

Si cela s’avŁre opportun, l’inspection peut se poursuivre pendant que le navire fait route vers le port de l’État
membre ou s’en Øloigne, avec le consentement du capitaine ou de l’exploitant. Les inspecteurs ne font pas
obstruction au fonctionnement du navire et ne provoquent pas de situation susceptible, de l’avis du capitaine,
de mettre en pØril la sØcuritØ des passagers, de l’Øquipage et du navire.

D. LIGNES DIRECTRICES OBLIGATOIRES RELATIVES AU REFUS D’ACC¨S DANS LES PORTS DE LA
COMMUNAUTÉ (en vertu de l’article 7 bis paragraphe 2)

1. Lorsque les conditions dØcrites à l’article 7 bis sont rØunies, l’autoritØ compØtente du port dans lequel la troisiŁme
immobilisation du navire est prononcØe informe par Øcrit le capitaine et le propriØtaire ou l’exploitant du navire
de la mesure de refus d’accŁs prononcØe à l’encontre du navire.

L’autoritØ compØtente en informe Øgalement l’administration de l’État du pavillon, la sociØtØ de classification
concernØe, les autres États membres, la Commission europØenne, le Centre Administratif des Affaires Maritimes et
le SecrØtariat du MØmorandum de Paris.

La mesure de refus d’accŁs prend effet dŁs que le navire a ØtØ autorisØ à quitter le port aprŁs rectification des
anomalies ayant causØ l’immobilisation.

2. La mesure de refus d’accŁs peut Œtre levØe si le propriØtaire ou l’exploitant du navire est en mesure de dØmontrer
à la satisfaction de l’autoritØ compØtente du port de destination que le navire peut Œtre exploitØ sans danger pour
la sØcuritØ des passagers ou de l’Øquipage, ou sans risque pour les autres navires, ou sans constituer une menace
dØraisonnable pour le milieu marin.

3. À cette fin, le propriØtaire ou l’exploitant adresse une demande formelle de lever la mesure de refus d’accŁs à
l’État membre du port de destination dans la CommunautØ. Cette demande est accompagnØe d’une attestation de
l’administration de l’État du pavillon, ou de la sociØtØ de classification agissant en son nom, que le navire est
pleinement conforme aux dispositions applicables des conventions internationales et satisfait aux conditions
mentionnØes au paragraphe 2. La demande de levØe du refus d’accŁs doit Øgalement Œtre accompagnØe, le cas
ØchØant, d’une attestation de la sociØtØ de classification au sein de laquelle le navire est classØ que le navire est
conforme aux normes de classification spØcifiØes par ladite sociØtØ.

4. Lorsque la demande de levØe du refus d’accŁs est prØsentØe conformØment au paragraphe 3, l’État membre du
port de destination, sur la base des ØlØments fournis par le propriØtaire ou l’exploitant du navire autorise le navire
à rejoindre le port de destination indiquØ, uniquement dans le but de vØrifier que le navire satisfait aux conditions
visØes au paragraphe 2.
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DŁs son arrivØe au port de destination, le navire est soumis à une inspection renforcØe, aux frais du propriØtaire
ou de l’exploitant. L’inspection renforcØe doit porter au moins sur les ØlØments pertinents contenus dans l’annexe
V, point C, ainsi que sur les ØlØments ayant fait l’objet d’un contrôle lors de la derniŁre immobilisation dans un
port d’un État membre.

L’inspection renforcØe visØe à l’alinØa prØcØdent est conduite par des inspecteurs de l’État membre du port de
destination, assistØs d’inspecteurs d’un organisme agrØØ aux termes de la directive 94/57/CE, ne dØtenant aucun
intØrŒt commercial dans le navire visitØ.

5. Si les rØsultats de l’inspection renforcØe donnent satisfaction à l’État membre conformØment au paragraphe 2, la
mesure de refus d’accŁs est levØe. Le propriØtaire ou l’exploitant du navire en sont informØs par Øcrit.

L’autoritØ compØtente informe Øgalement de sa dØcision par Øcrit l’administration de l’État du pavillon, la sociØtØ
de classification concernØe, les autres États membres, la Commission europØenne, le Centre Administratif des
Affaires Maritimes et le SecrØtariat du MØmorandum de Paris.

6. Les informations relatives aux navires dont l’accŁs a ØtØ refusØ dans les ports de la CommunautØ sont rendues
disponibles dans le systŁme Sirenac et publiØes conformØment aux dispositions de l’article 15 et de l’annexe VIII.»

ANNEXE III

L’annexe VIII est remplacØe par le texte suivant:

«ANNEXE VIII

Publication d’informations relatives aux immobilisations et aux inspections dans les ports des États membres
(visØes à l’article 15)

I. Les informations publiØes conformØment à l’article 15, paragraphe 1, comprennent les ØlØments suivants:

� le nom du navire,

� le numØro OMI,

� le type du navire,

� la jauge brute,

� l’annØe de construction,

� le nom et l’adresse de l’armateur ou de l’exploitant du navire,

� pour les navires transportant des cargaisons liquides ou solides en vrac, le nom et l’adresse de l’affrØteur et le type
d’affrŁtement (affrŁtement au voyage ou affrŁtement à temps),

� l’État du pavillon,

� la sociØtØ de classification, ou les sociØtØs de classification, suivant le cas, qui a (ont) dØlivrØ pour ce navire des
certificats de classification, le cas ØchØant

� la sociØtØ de classification, ou les sociØtØs de classification et/ou toute autre partie qui a (ont) dØlivrØ pour ce
navire des certificats conformØment aux conventions applicables au nom de l’État du pavillon, avec mention des
certificats dØlivrØs,
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� le port et la date de la derniŁre inspection renforcØe, et, le cas ØchØant l’indication qu’une immobilisation a ØtØ
prononcØe,

� le port et la date de la derniŁre visite spØciale, et l’indication de l’organisme qui a effectuØ la visite,

� le nombre des immobilisations au cours des 24 derniers mois,

� le pays et le port d’immobilisation,

� la date de levØe de l’immobilisation,

� la durØe de l’immobilisation, en jours,

� le nombre d’anomalies constatØes et les raisons de l’immobilisation, en termes clairs et explicites,

� la description des mesures de suivi de l’immobilisation prises par l’autoritØ compØtente et, le cas ØchØant, par la
sociØtØ de classification

� si le navire fait l’objet d’un refus à l’entrØe d’un port de la CommunautØ, les raisons de ce refus, en termes clairs et
explicites,

� l’indication, le cas ØchØant, que la responsabilitØ de la sociØtØ de classification ou de tout autre organisme privØ
ayant effectuØ la visite est engagØe dans les anomalies qui, seules ou en combinaison, ont entraînØ une immo-
bilisation,

� la description des mesures prises dans le cas d’un navire autorisØ à poursuivre sa route jusqu’au chantier de
rØparation appropriØ le plus proche, ou qui a fait l’objet d’un refus à l’entrØe d’un port de la CommunautØ.

II. Les informations concernant les navires inspectØs, rendues publiques conformØment à l’article 15, para-
graphe 2, comprennent les ØlØments suivants:

� le nom du navire,

� le numØro IMO,

� le type de navire,

� la jauge brute,

� l’annØe de construction,

� le nom et l’adresse de l’armateur ou de l’exploitant du navire,

� pour les navires transportant des cargaisons liquides ou solides en vrac, le nom et l’adresse de l’affrØteur et le type
d’affrŁtement (affrŁtement au voyage ou affrŁtement à temps),

� l’État du pavillon,

� la sociØtØ de classification, ou les sociØtØs de classification, suivant le cas, qui a (ont) dØlivrØ pour ce navire des
certificats de classification, le cas ØchØant,

� la sociØtØ de classification ou les sociØtØs de classification et/ou toute autre partie qui a (ont) dØlivrØ pour ce
navire des certificats conformØment aux conventions applicables au nom de l’État du pavillon, avec mention des
certificats dØlivrØs,

� le pays, le port et la date d’inspection,

� le nombre des anomalies, par catØgorie d’anomalie.»
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ANNEXE IV

Les annexes IX et X suivantes sont ajoutØes:

«ANNEXE IX

Rapport d’inspection Øtabli en application de l’article 8

Le rapport d’inspection comprend au moins les ØlØments suivants.

I. Informations gØnØrales

1. AutoritØ compØtente ayant rØdigØ le rapport

2. Date et lieu de l’inspection

3. Nom du navire inspectØ

4. Pavillon

5. Type de navire

6. NumØro OMI

7. Indicatif d’appel

8. Jauge brute

9. Port en lourd (le cas ØchØant)

10. AnnØe de construction

11. La sociØtØ de classification, ou les sociØtØs de classification, suivant le cas, qui a (ont) dØlivrØ pour ce navire des
certificats de classification, le cas ØchØant

12. La sociØtØ de classification, ou les sociØtØs de classification et/ou toute autre partie qui a (ont) dØlivrØ pour ce
navire des certificats conformØment aux conventions applicables au nom de l’État du pavillon

13. Nom et adresse du propriØtaire ou de l’exploitant du navire

14. Nom et adresse de l’affrØteur, et type d’affrŁtement (affrŁtement au voyage ou affrŁtement à temps), pour les
navires transportant des cargaisons liquides ou solides en vrac

15. Date finale de rØdaction du rapport d’inspection

II. Informations relatives à l’inspection

1. Certificats issus en application des conventions internationales pertinentes, autoritØ ou organisme qui a dØlivrØ le
(les) certificat(s) pertinent(s), avec l’indication des dates de dØlivrance et d’expiration

2. Parties ou ØlØments du navire ayant fait l’objet d’une inspection (dans le cas d’inspection dØtaillØe ou renforcØe)

3. Indication du type d’inspection (inspection, inspection dØtaillØe, inspection renforcØe)

4. Nature des anomalies

5. Mesures prises
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III. Informations supplØmentaires en cas d’immobilisation

1. Date de la dØcision d’immobilisation

2. Date de la levØe de l’immobilisation

3. Nature des anomalies ayant justifiØ la dØcision d’immobilisation

4. Renseignements sur la derniŁre visite intermØdiaire ou annuelle

5. Indication, le cas ØchØant, que la responsabilitØ de la sociØtØ de classification ou de tout autre organisme privØ
ayant effectuØ la visite est engagØe dans les anomalies qui, seules ou en combinaison, ont entraînØ une immo-
bilisation,

6. Mesures prises

ANNEXE X

DonnØes à fournir dans le cadre de la surveillance de la mise en �uvre

Les États membres transmettent les informations suivantes à la Commission en application de l’article 17, en utilisant les
modŁles de tableau ci-dessous.

1. DonnØes à fournir annuellement

Chaque annØe, les États membres fournissent à la Commission les donnØes suivantes, concernant l’annØe ØcoulØe,
pour le 1er avril au plus tard.

1.1. Nombre d’inspecteurs travaillant pour leur compte dans le cadre du contrôle des navires par l’État du port.

Les informations doivent Œtre transmises à la Commission en suivant le modŁle de tableau ci-aprŁs.

Port/Zone Nombre d’inspecteurs temps
plein

Nombre d’inspecteurs temps
partiel (1) Conversion en temps plein

Port de X . . .

Port de Y . . .

Total

(1) Lorsque les inspections effectuØes par les inspecteurs dans le cadre du contrôle par l’État du port ne constituent qu’une partie de
la charge de travail de ces inspecteurs, le nombre total d’inspecteurs doit Œtre ramenØ à un nombre d’inspecteurs exerçant des
fonctions à temps plein.

Ces informations sont fournies au plan national et pour chacun des ports de l’État membre considØrØ. Pour les
besoins de la prØsente annexe, il y a lieu d’entendre par port un port individuel, ainsi que la zone gØographique
couverte par un inspecteur, ou une Øquipe d’inspecteurs, comprenant le cas ØchØant plusieurs ports individuels. Le
mŒme inspecteur peut Œtre amenØ à intervenir dans plus d’un port/zone gØographique.

1.2. Nombre total de navires distincts entrØs dans leurs ports au niveau national.

2. DonnØes à fournir trimestriellement

Les États membres fournissent à la Commission tous les trois mois la liste dØtaillØe des mouvements de navires
distincts entrØs dans leurs ports, selon le modŁle figurant ci-dessous.

Port de X . . .

Date
d’arrivØe No OMI Nom Pavillon Type TJB AnnØe de

construction
SociØtØ de

classification
Date de
dØpart

. ./. ./2 . . . . ./. ./2 . . .

. ./. ./2 . . . . ./. ./2 . . .»
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Proposition de directive du Parlement europØen et du Conseil modifiant la directive 94/57/CE du
Conseil Øtablissant des rŁgles et normes communes concernant les organismes habilitØs à effectuer

l’inspection et la visite des navires et les activitØs pertinentes des administrations maritimes

(2000/C 212 E/07)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(2000) 142 final � 2000/0066(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 22 mars 2000)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EURO-
PÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 80, paragraphe 2,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure prØvue à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) La sØcuritØ maritime et la prØvention de la pollution
marine peuvent Œtre amØliorØes si les États de pavillon
mettent en �uvre de maniŁre adØquate et obligatoire les
conventions actuellement en vigueur en la matiŁre à
l’Øchelon international.

(2) La directive 94/57/CE du Conseil du 22 novembre 1994
Øtablissant des rŁgles et normes communes concernant les
organismes habilitØs à effectuer l’inspection et la visite des
navires et les activitØs pertinentes des administrations
maritimes (1), modifiØe par la directive 97/58/CE de la
Commission (2), a mis en place un rØgime d’agrØment
communautaire des organismes techniques qui, en vertu
des conventions internationales, peuvent Œtre habilitØs, à
des degrØs divers, à inspecter les navires et à dØlivrer les
certificats de sØcuritØ nØcessaires au nom des États
membres.

(3) Dans la pratique, la mise en �uvre de cette directive a
rØvØlØ que quelques amØnagements apportØs à l’agrØment
communautaire des organismes techniques auraient
permis de renforcer sensiblement ce systŁme tout en
simplifiant les obligations imposØes aux États membres
en matiŁre de surveillance et de notification.

(4) Depuis l’adoption de la directive 94/57/CE, la lØgislation
communautaire et internationale dans ce domaine a
ØvoluØ sur certains points, rendant nØcessaire un rØamØ-
nagement de ladite directive.

(5) Il s’impose notamment d’appliquer, aux fins de la directive
94/57/CE, les changements intervenus dans les conven-
tions internationales et dans les protocoles et les codes
connexes de caractŁre contraignant, visØs à l’article 2,
point d), de la directive 94/57/CE, qui sont entrØs en
vigueur aprŁs l’adoption de la directive, ainsi que les rØso-
lutions applicables de l’Organisation maritime internatio-
nale (OMI).

(6) Afin de favoriser une mise en �uvre efficace des obliga-
tions incombant aux États du pavillon en vertu des
conventions internationales, l’assemblØe de l’OMI a
adoptØ, lors de sa vingtiŁme session, la rØsolution A.847
(20) concernant les directives visant à aider les États du
pavillon à appliquer les instruments de l’OMI.

(7) L’OMI a adoptØ le code international de gestion de la
sØcuritØ (code ISM) par la rØsolution de l’AssemblØe
A.741 (18) du 4 novembre 1993, qui a ØtØ rendu obliga-
toire par le nouveau chapitre IX de la convention inter-
nationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer.

(8) Pour assurer une mise en �uvre uniforme du code ISM,
l’OMI a adoptØ, par sa rØsolution A.788 (19) du 23
novembre 1995, des directives sur l’application du code
ISM par les Administrations.

(9) Pour harmoniser les visites et inspections rØglementaires à
effectuer par les administrations du pavillon conformØ-
ment aux conventions internationales, l’OMI a adoptØ, le
4 novembre 1993, la rØsolution A.746 (18) concernant les
directives sur les visites en vertu du systŁme harmonisØ de
visites et de dØlivrance des certificats.

(10) La qualitØ des performances en matiŁre de sØcuritØ et de
prØvention de la pollution � mesurØe en fonction de
l’ensemble des navires inscrits dans le registre de classifi-
cation de l’organisme, quel que soit leur pavillon � doit
devenir une condition essentielle pour obtenir un premier
agrØment et le conserver.

(11) Pour l’octroi d’un premier agrØment aux organismes tech-
niques dØsireux d’Œtre habilitØs à agir au nom des États
membres, la conformitØ aux dispositions de la directive
94/57/CE peut Œtre ØvaluØe plus efficacement de maniŁre
harmonisØe et centralisØe par la Commission europØenne.
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(12) De mŒme, la surveillance permanente ex post des orga-
nismes agrØØs, pour Øvaluer leur conformitØ aux disposi-
tions de la directive 94/57/CE, peut, elle aussi, Œtre assurØe
plus efficacement de maniŁre harmonisØe et centralisØe.
Par consØquent, il convient de confier cette ta¼che à la
Commission, en association avec l’État membre qui
propose l’agrØment, au nom de l’ensemble de la Commu-
nautØ.

(13) Outre l’autoritØ dont disposent les États membres pour
suspendre l’agrØment d’un organisme agissant pour leur
compte, une autoritØ analogue doit Œtre instaurØe à
l’Øchelon communautaire, de maniŁre à autoriser la
Commission, sur la base de la comitologie, à suspendre
l’agrØment d’un organisme pour une durØe limitØe dans
l’hypothŁse oø les performances de l’organisme en matiŁre
de sØcuritØ et de prØvention de la pollution rØgresseraient
et oø il omettrait de prendre les mesures correctives
demandØes.

(14) La dØcision de retirer l’agrØment d’un organisme qui ne
respecte pas les dispositions de la directive ou dont les
performances en matiŁre de sØcuritØ et de prØvention de la
pollution deviennent insuffisantes doit Œtre prise à
l’Øchelon communautaire, c’est-à-dire par la Commission,
sur la base de la comitologie.

(15) DŁs lors que la directive 94/57/CE garantit la libre pres-
tation de services dans l’Union, la CommunautØ devrait
nØgocier, avec les pays tiers dans lesquels une partie des
organismes agrØØs sont implantØs, l’ØgalitØ de traitement
en faveur des organismes agrØØs Øtablis dans la Commu-
nautØ.

(16) La limitation de la responsabilitØ financiŁre des organismes
agissant au nom des États membres a constituØ un
obstacle important à la mise en �uvre adØquate de la
directive 94/57/CE. Son harmonisation à l’Øchelon
communautaire contribuera à rØsoudre ce problŁme.

(17) Il convient de modifier et d’adapter les dispositions de la
directive 94/57/CE relatives à la comitologie, compte tenu
de la dØcision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999
fixant les modalitØs de l’exercice des compØtences d’exØcu-
tion confØrØes à la Commission (1).

(18) La transparence et l’Øchange d’informations entre parties
intØressØes Øtant un outil fondamental pour Øviter les acci-
dents en mer, les organismes agrØØs fournissent aux auto-
ritØs de contrôle par l’État du port toutes les informations
nØcessaires concernant les conditions applicables aux
navires figurant dans leur classification.

(19) Dans le but d’empŒcher les navires de changer de classe
pour se soustraire aux rØparations nØcessaires, les orga-
nismes agrØØs s’Øchangent toutes les informations utiles

concernant les conditions Øtablies pour les navires qui
changent de classe.

(20) Les critŁres qualitatifs à respecter par les organismes tech-
niques pour obtenir l’agrØment communautaire et pour
conserver cet agrØment doivent comprendre des disposi-
tions garantissant que seuls les inspecteurs exclusifs
peuvent exØcuter les ta¼ches rØglementaires pour lesquelles
l’organisme est habilitØ. L’organisme doit encadrer stricte-
ment l’ensemble de son personnel et de ses services, y
compris ses ramifications rØgionales, et doit fixer ses
propres objectifs et indicateurs de performances en
matiŁre de sØcuritØ et de prØvention de la pollution.
L’organisme doit mettre en place un systŁme pour
mesurer la qualitØ de ses services. Il convient de modifier
la directive 94/57/CE en consØquence.

ONT ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

La directive 94/57/CE est modifiØe comme suit:

1. L’article 2 est modifiØ comme suit:

a) au point b), les mots «y compris tout navire inscrit dans
le registre Euros une fois que ce registre aura ØtØ
approuvØ par le Conseil» sont supprimØs;

b) au point d), les mots «en vigueur à la date d’adoption de
la prØsente directive» sont remplacØs par «en vigueur le
1er juillet 2000».

2. L’article 3, paragraphe 1, est modifiØ comme suit:

La phrase suivante est insØrØe à la suite du paragraphe: «Les
États membres agissent en conformitØ avec les dispositions
de l’annexe et de l’appendice de la rØsolution A.847 (20) de
l’OMI intitulØe �Directives visant à aider les États du
pavillon à appliquer les instruments de l’OMI�.»

3. L’article 4 est remplacØ par le texte suivant:

«1. Les États membres peuvent soumettre à la Commis-
sion une demande d’agrØment au profit d’organismes qui
rØpondent aux critŁres ØnoncØs dans l’annexe et dans
l’article 14, paragraphes 2, 4 et 5. Les États membres
soumettent à la Commission des informations complŁtes
concernant la conformitØ à ces exigences, ainsi que des
preuves qui en attestent. La Commission procŁde à
l’inspection des organismes faisant l’objet d’une demande
d’agrØment afin de vØrifier s’ils satisfont aux exigences
prØcitØes. Toute dØcision relative à l’agrØment tient
compte des fiches de performance l’organisme en matiŁre
de sØcuritØ et de prØvention de la pollution, visØes à
l’article 9. L’agrØment est octroyØ par la Commission
conformØment à la procØdure visØe à l’article 7.
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2. Les États membres peuvent soumettre à la Commis-
sion une demande d’agrØment limitØ, d’une durØe de trois
ans, pour les organismes qui rØpondent à tous les critŁres
de l’annexe autres que les critŁres ØnoncØs aux points 2 et
3 de la section �Dispositions gØnØrales� de ladite annexe. La
procØdure appliquØe est la mŒme que celle du paragraphe
1, à cela prŁs que les critŁres de l’annexe dont il appartient
à la Commission d’Øvaluer le respect au cours de son
inspection sont tous les critŁres autres que les critŁres
ØnoncØs aux paragraphes 2 et 3 de la section �Dispositions
gØnØrales�. Les effets de cet agrØment sont limitØs aux États
membres qui ont prØsentØ une demande d’agrØment de ce
type.

3. Tous les organismes auxquels l’agrØment est octroyØ
sont Øtroitement surveillØs par le comitØ instituØ conformØ-
ment à l’article 7, en vue notamment de la dØcision à
prendre quant à la prorogation de l’agrØment limitØ visØ
au paragraphe 2. Toute dØcision quant à la prorogation de
cet agrØment ne tient pas compte des critŁres ØnoncØs aux
paragraphes 2 et 3 de la section �Dispositions gØnØrales� de
l’annexe, mais tient compte des fiches de performance de
l’organisme en matiŁre de sØcuritØ et de prØvention de la
pollution, visØes à l’article 9. La dØcision relative à la proro-
gation de l’agrØment limitØ prØcise les conditions
auxquelles cette prorogation est subordonnØe, en ce qui
concerne notamment la limitation des effets de l’agrØment
au sens du paragraphe 2.

4. La Commission Øtablit et met à jour la liste des orga-
nismes agrØØs conformØment aux paragraphes 1, 2 et 3. La
liste est publiØe au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

5. Les organismes qui, à la date d’entrØe en vigueur de la
prØsente directive, sont dØjà agrØØs sur le fondement de la
directive 94/57/CE du Conseil conservent leur agrØment.
Leur conformitØ aux nouvelles dispositions prØvues par la
prØsente directive est ØvaluØe lors des premiŁres inspections
visØes à l’article 11.»

4. L’article 5 est modifiØ comme suit:

a) Au paragraphe 1, la rØfØrence à l’«article 3 paragraphe 2
point i)» est remplacØe par «article 3 paragraphe 2» et
les mots «situØ dans la CommunautØ» sont supprimØs.

b) Le paragraphe 2 est supprimØ.

c) Le paragraphe 3 devient le paragraphe 2, les mots
«agrØe, sur la base de la rØciprocitØ, les organismes»
est remplacØ par «accorde la rØciprocitØ de traitement
aux organismes» et la phrase suivante est ajoutØe à la fin
du paragraphe: «De plus, la CommunautØ europØenne
peut exiger que l’État tiers dans lequel est situØ un

organisme agrØØ accorde la rØciprocitØ de traitement aux
organismes agrØØs situØs dans la CommunautØ».

5. L’article 6 est modifiØ comme suit:

a) Le paragraphe 2 est remplacØ par le texte suivant:

«2. La relation de travail est rØgie par un accord
officiel, Øcrit et non discriminatoire, ou par des dispo-
sitions lØgales Øquivalentes, dØfinissant les ta¼ches et les
fonctions prØcises assurØes par les organismes et
comprenant au minimum les ØlØments suivants:

� les dispositions figurant dans l’appendice II de la
rØsolution A.739 (18) de l’OMI concernant les direc-
tives pour l’habilitation des organismes agissant au
nom de l’Administration, ainsi qu’il est prØvu dans
l’annexe, les appendices et tous les ØlØments de la
circulaire MSC/Circ.710/MEPC/Circ.307 intitulØe
�Accord type pour l’habilitation des organismes
reconnus agissant au nom de l’Administration�;

� les dispositions suivantes concernant la limitation de
la responsabilitØ financiŁre:

i) si l’administration est dØclarØe responsable d’un
incident de maniŁre ferme et dØfinitive par une
cour ou un tribunal dans le cas d’un prØjudice ou
d’un dommage matØriel, d’un dommage corporel
ou d’un dØcŁs dont il est prouvØ, dans le cadre de
cette juridiction, qu’il rØsulte d’un acte ou d’une
omission volontaire ou d’une nØgligence grave de
l’organisme agrØØ, de ses services, de son
personnel, de ses agents ou quiconque agissant
au nom de l’organisme agrØØ, elle peut faire
valoir son droit à indemnisation par l’organisme
agrØØ pour autant que ledit prØjudice, dommage
ou dØcŁs est dß, selon la dØcision de cette juri-
diction, à l’organisme agrØØ;

ii) si l’administration est dØclarØe responsable d’un
incident de maniŁre ferme et dØfinitive par une
cour ou un tribunal dans le cas d’un dommage
corporel ou d’un dØcŁs dont il est prouvØ, dans
le cadre de cette juridiction, qu’il rØsulte d’un
acte ou d’une omission par nØgligence ou impru-
dence de l’organisme agrØØ, de ses services, de
son personnel, de ses agents ou de quiconque
agissant au nom de l’organisme agrØØ, elle peut
faire valoir son droit à indemnisation par l’orga-
nisme agrØØ pour autant que ledit dommage ou
dØcŁs est dß, selon la dØcision de cette juridic-
tion, à l’organisme agrØØ, sans pouvoir excØder
toutefois la somme de 5 millions d’euros;
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iii) si l’administration est dØclarØe responsable d’un
incident de maniŁre ferme et dØfinitive par une
cour ou un tribunal dans le cas d’un prØjudice
ou d’un dommage matØriel dont il est prouvØ,
dans le cadre de cette juridiction, qu’il rØsulte
d’un acte ou d’une omission par nØgligence ou
imprudence de l’organisme agrØØ, de ses services,
de son personnel, de ses agents ou de quiconque
agissant au nom de l’organisme agrØØ, elle peut
faire valoir son droit à indemnisation par l’orga-
nisme agrØØ pour autant que ledit prØjudice ou
dommage est dß, selon la dØcision de cette juri-
diction, à l’organisme agrØØ, sans pouvoir
excØder toutefois la somme de 2,5 millions
d’euros;

iv) la responsabilitØ d’aucune des deux parties n’est
engagØe vis-à-vis de l’autre partie dans le cas de
prØjudices ou de dommages spØciaux, indirects
ou de nature secondaire rØsultant de services
assurØs en exØcution de l’accord, y compris,
sans que cette liste soit limitative, les manques
à gagner, les manques à produire, les pertes de
contrats, les pertes de jouissance, les interrup-
tions d’activitØ ou tout autre prØjudice spØcial,
indirect ou de nature secondaire subi ou
encouru par n’importe quelle partie, quelle
qu’en soit la cause;

v) sans prØjudice de ce qui prØcŁde, pour toute
rØclamation motivØe par l’exØcution ou le
dØfaut d’exØcution, par l’organisme agrØØ, des
prestations prØvues par le prØsent accord, il est
loisible à l’organisme agrØØ, à ses responsables, à
son personnel, à ses agents ou à quiconque agis-
sant au nom de l’organisme agrØØ de soulever les
mŒmes exceptions (y compris, mais pas unique-
ment, toute immunitØ ou limitation de respon-
sabilitØ) que celles dont pourrait bØnØficier le
personnel mŒme de l’administration s’il avait
lui-mŒme exØcutØ les ta¼ches;

� la possibilitØ d’un audit pØriodique, par l’administra-
tion ou par une instance extØrieure impartiale dØsi-
gnØe par l’administration, des ta¼ches que les orga-
nismes exØcutent en son nom, au sens de l’article 11,
paragraphe 1;

� la possibilitØ de soumettre les navires à des inspec-
tions alØatoires et approfondies;

� la notification d’informations essentielles concernant
la flotte des navires inscrits dans son registre de
classification, les modifications, suspensions et
retraits de classe, quel que soit le pavillon des
navires, au sens de l’article 14, paragraphe 3».

b) Le paragraphe 4 est remplacØ par le texte suivant:

«4. Chaque État membre fournit à la Commission et
aux autres États membres des informations prØcises

concernant la relation de travail Øtablie conformØment
aux dispositions du prØsent article.»

6. L’article 7 est remplacØ par le texte suivant:

«La Commission est assistØe par un comitØ composØ de
reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsen-
tant de la Commission.

Lorsqu’il est fait rØfØrence au prØsent article, la procØdure
de rØglementation dØfinie à l’article 5 de la dØcision
1999/468/CE s’applique, conformØment à son article 7,
paragraphe 3, et à son article 8.

Le dØlai prØvu à l’article 5, paragraphe 6, de la dØcision
1999/468/CE est de trois mois.

Ce comitØ se rØunit au moins une fois par an à l’invitation
de la Commission et chaque fois, si nØcessaire, lorsqu’un
État membre suspend l’autorisation accordØe à un orga-
nisme ou lorsque la Commission suspend l’agrØment
conformØment à l’article 10. Le comitØ fixe son rŁglement
intØrieur.»

7. L’article 8, paragraphe 1, premier tiret, est remplacØ par le
texte suivant:

«� d’appliquer, aux fins de la prØsente directive, des
modifications ultØrieures apportØes aux conventions
internationales, aux protocoles, aux codes et aux rØso-
lutions y affØrents, mentionnØs à l’article 2, point d),
et à l’article 6, paragraphe 2, et qui sont entrØs en
vigueur,»

8. L’article 9 est remplacØ par le texte suivant:

«1. L’agrØment est retirØ aux organismes visØs à l’article
4 qui ne satisfont plus aux critŁres ØnoncØs dans l’annexe
ou qui ne prØsentent pas les performances requises en
matiŁre de sØcuritØ et de prØvention de la pollution
visØes au paragraphe 2. Le retrait de l’agrØment est
prononcØ par la Commission conformØment à la procØdure
visØe à l’article 7, aprŁs avoir donnØ à l’organisme concernØ
la possibilitØ de prØsenter ses observations.

2. En prØparant des projets de dØcisions concernant les
questions visØes au paragraphe 1, la Commission tient
compte du rØsultat des inspections des organismes agrØØs
visØs à l’article 11, ainsi que des fiches de performance des
organismes en matiŁre de sØcuritØ et de prØvention de la
pollution, mesurØes pour l’ensemble des navires inscrits
dans leur classification, quel que soit leur pavillon. Les
fiches de performance des organismes en matiŁre de sØcu-
ritØ et de prØvention de la pollution sont Øtablies sur la
base des statistiques produites dans le cadre du mØmo-
randum d’entente de Paris sur le contrôle par l’État du
port et/ou d’autres programmes. D’autres ØlØments d’apprØ-
ciation peuvent rØsider dans l’analyse des accidents dans
lesquels sont impliquØs des navires inscrits dans la classifi-
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cation des organismes agrØØs. Les rapports produits par les
États membres sur la base de l’article 12 sont Øgalement
pris en compte pour Øvaluer les performances des orga-
nismes en matiŁre de sØcuritØ et de prØvention de la pollu-
tion. Le comitØ instituØ en vertu de l’article 7 dØtermine les
critŁres à respecter pour dØcider, sur la base des informa-
tions visØes dans le prØsent paragraphe, à quel moment les
performances d’un organisme agissant au nom d’un État du
pavillon peuvent Œtre considØrØes comme une menace inac-
ceptable pour la sØcuritØ et l’environnement. Des projets de
dØcisions concernant les questions visØes au paragraphe 1
sont Øgalement soumis au comitØ par la Commission de sa
propre initiative ou sur demande d’un État membre.»

9. L’article 10 est modifiØ comme suit:

a) Les deux premiŁres phrases deviennent le paragraphe 1
et sont remplacØes par le texte suivant:

«1. Nonobstant les critŁres figurant en annexe, un
État membre qui estime qu’un organisme agrØØ ne
peut plus Œtre habilitØ à accomplir, en son nom, les
ta¼ches visØes à l’article 3 peut suspendre l’autorisation
selon les modalitØs suivantes:»

b) Les paragraphes suivants sont ajoutØs:

«2. Lorsque la Commission estime que la qualitØ des
performances d’un organisme agrØØ en matiŁre de sØcu-
ritØ et de prØvention de la pollution rØgresse, sans toute-
fois justifier le retrait de son agrØment sur la base des
critŁres visØs à l’article 9, paragraphe 2, il peut dØcider
d’informer l’organisme agrØØ en consØquence et l’obliger
à prendre les mesures qui s’imposent pour amØliorer ses
Øtats de services en matiŁre de sØcuritØ et de prØvention
de la pollution. Si l’organisme agrØØ ne fournit pas de
rØponse satisfaisante à la Commission ou si cette
derniŁre considŁre que les mesures prises par l’orga-
nisme agrØØ n’ont pas amØliorØ la qualitØ des perfor-
mances de l’organisme en matiŁre de sØcuritØ et de
prØvention de la pollution, la Commission peut
dØcider de suspendre l’agrØment de l’organisme pour
une durØe d’un an conformØment à la procØdure visØe
à l’article 7, aprŁs avoir donnØ à l’organisme la possibi-
litØ de prØsenter ses observations. Durant cette pØriode,
l’organisme agrØØ n’est pas autorisØ à dØlivrer ou à
renouveler les certificats des navires battant le pavillon
des États membres tant que les certificats qu’il a dØlivrØs
ou renouvelØs prØcØdemment sont en cours de validitØ.

3. La procØdure visØe au paragraphe 2 s’applique
Øgalement dans l’hypothŁse oø la Commission dØtient
la preuve qu’un organisme agrØØ n’a pas respectØ les
dispositions de l’article 14, paragraphes 3, 4 ou 5.

4. Un an aprŁs l’adoption de la dØcision de la
Commission de suspendre l’agrØment d’un organisme,
la Commission Øvalue si les carences visØes aux para-
graphes 2 et 3, qui ont donnØ lieu à la suspension, ont
ØtØ ØliminØes. Si ces carences subsistent, l’agrØment est
retirØ conformØment à la procØdure visØe à l’article 7.»

10. L’article 11 est modifiØ comme suit:

a) Au paragraphe 1, le texte suivant est supprimØ: «et qu’ils
satisfont aux critŁres ØnoncØs en annexe. Pour cela, il

peut soit faire surveiller directement les organismes
agrØØs par son administration compØtente soit, lorsque
les organismes sont situØs dans un autre État membre,
laisser l’administration de cet autre État membre exercer
ce contrôle.»

b) Au paragraphe 2, les mots «Chaque État membre assure
cette surveillance sur une base bisannuelle» sont
remplacØs par «Chaque État membre assure cette
surveillance au minimum sur une base bisannuelle».

c) Les paragraphes 3 et 4 sont supprimØs.

d) Un nouveau paragraphe 3, rØdigØ comme suit, est
insØrØ:

«3. Tous les organismes agrØØs sont inspectØs par la
Commission, en association avec l’État membre qui a
soumis la demande d’agrØment en question, sur une
base rØguliŁre et au minimum tous les trois ans, pour
vØrifier s’ils satisfont aux critŁres ØnoncØs en annexe. En
sØlectionnant les organismes à inspecter, la Commission
est particuliŁrement attentive aux fiches de performance
de l’organisme en matiŁre de sØcuritØ et de prØvention
de la pollution, aux fiches d’accidents et aux rapports
produits par les États membres conformØment à l’article
12. L’inspection peut comprendre une visite aux succur-
sales rØgionales de l’organisme, ainsi qu’une inspection
alØatoire et approfondie des navires. La Commission
communique aux États membres un rapport sur les
rØsultats de l’inspection.»

11. L’article 12 est remplacØ par le texte suivant:

«Dans l’exercice de leurs droits et obligations d’inspection
en qualitØ d’État du port, les États membres informent la
Commission et les autres États membres lorsqu’ils dØcou-
vrent que des certificats valides ont ØtØ dØlivrØs, par des
organismes agissant pour le compte d’un État du pavillon,
à un navire qui ne satisfait pas aux prescriptions perti-
nentes des conventions internationales ou lorsqu’ils consta-
tent une insuffisance prØsentØe par un navire porteur d’un
certificat de classification en cours de validitØ et concernant
des ØlØments couverts par ce certificat. Seuls les cas de
navires qui constituent une menace grave pour la sØcuritØ
et l’environnement ou qui tØmoignent d’un comportement
particuliŁrement nØgligent de la part des organismes sont
soumis à l’obligation d’information visØe par le prØsent
article.»

12. L’article 13 est supprimØ.

13. Les articles 14, 15, 16 et 17 deviennent respectivement les
articles 13, 14, 15 et 16.
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14. L’article 14, paragraphes 3 et 4, est remplacØ par le texte
suivant:

«3. Les organismes agrØØs fournissent à l’administration
et à la Commission toute information pertinente concer-
nant la flotte inscrite dans leurs registres, les changements,
suspensions ou retraits de classe, quel que soit leur
pavillon. Les informations relatives aux changements,
suspensions et retraits de classe, y compris les informations
concernant tous les retards dans l’exØcution des visites ou
la mise en �uvre des recommandations, des conditions de
classe, des conditions d’exploitation ou des restrictions
d’exploitation Øtablies à l’encontre des navires inscrits
dans leurs registres � quel que soit leur pavillon � sont
Øgalement communiquØes au systŁme d’information
Sirenac pour les inspections relevant du contrôle par
l’État du port.

4. Les organismes agrØØs ne dØlivrent pas de certificat
pour un navire, quel que soit son pavillon, qui a ØtØ
dØclassØ ou qui a changØ de classe pour des motifs de
sØcuritØ, sans informer au prØalable l’administration
compØtente de l’État du pavillon afin de dØterminer si
une inspection complŁte est nØcessaire.»

Le paragraphe 5 ci-aprŁs est ajoutØ:

«5. En cas de transfert de classement d’un organisme
agrØØ vers un autre, l’organisme cØdant informe l’organisme
cessionnaire de tous les retards dans l’exØcution des visites
ou la mise en �uvre des recommandations, des conditions
de classe, des conditions d’exploitation ou des restrictions
d’exploitation Øtablies à l’encontre du navire. Lors du trans-
fert, l’organisme cØdant communique le dossier complet du
navire à l’organisme cessionnaire. Les certificats du navire
ne peuvent Œtre dØlivrØs par l’organisme cessionnaire
qu’aprŁs que toutes les visites en retard ont ØtØ dßment
effectuØes et que les recommandations et les conditions
de classe inobservØes prØcØdemment Øtablies à l’encontre
du navire ont ØtØ respectØes conformØment aux spØcifica-
tions de la sociØtØ de classification cØdante. Avant la dØli-
vrance des certificats, l’organisme cessionnaire doit aviser
l’organisme cØdant de la date de dØlivrance des certificats et
confirmer la date, le lieu et les mesures prises pour remØ-
dier à tous les retards dans l’exØcution des visites ou la
mise en �uvre des recommandations et des conditions
de classe. Les organismes agrØØs coopŁrent pour mettre
en �uvre adØquatement les dispositions du prØsent para-
graphe.»

15. L’article 15, paragraphe 3, est remplacØ par le texte suivant:

«3. Les États membres communiquent immØdiatement à
la Commission et aux autres États membres le texte de
toutes les dispositions de droit interne qu’ils adoptent
dans le domaine rØgi par la prØsente directive.»

16. L’annexe de la directive est modifiØe comme suit:

a) Le mot «devrait» est remplacØ par le mot «doit» au
paragraphe 2 de la section «A. Dispositions gØnØrales».

b) Le mot «faudrait» est remplacØ par le mot «faut» au
paragraphe 3 de la section «A. Dispositions gØnØrales».

c) Le mot «devrait» est remplacØ par le mot «doit» au
paragraphe 4 de la section «A. Dispositions gØnØrales».

d) Le mot «devrait» est remplacØ par le mot «doit» au
paragraphe 5 de la section «A. Dispositions gØnØrales».
Les mots suivants sont ajoutØs à la suite du paragraphe
5 de la section «A. Dispositions gØnØrales»: «ou
conservØ dans une base de donnØes Ølectronique acces-
sible aux parties intØressØes».

e) Les mots «devrait» et «devraient» sont remplacØs respec-
tivement par les mots «doit» dans la premiŁre phrase et
«doivent» dans la seconde phrase du paragraphe 6 de la
section «A. Dispositions gØnØrales».

f) Le mot «agit» est remplacØ par les mots «doit agir» au
paragraphe 7 de la section «A. Dispositions gØnØrales».

g) Les mots suivants sont ajoutØs à la suite du paragraphe
4 de la section «B. Dispositions particuliŁres»: «et à la
Commission».

h) Les mots suivants sont ajoutØs à la suite du paragraphe
5 de la section «B. Dispositions particuliŁres»: «La poli-
tique de l’organisme doit se fonder sur des objectifs et
des indicateurs de performance en matiŁre de sØcuritØ
et de prØvention de la pollution».

i) Les mots suivants sont ajoutØs à la suite du paragraphe
6, point b) de la section «B. Dispositions particuliŁres»:
«un systŁme intØrieur Øtant mis en place pour mesurer
la qualitØ du service par rapport à ces rŁgles et rŁgle-
ments».

j) Les mots suivants sont ajoutØs à la suite du paragraphe
6, point c) de la section «B. Dispositions particuliŁres»:
«un systŁme intØrieur Øtant mis en place pour mesurer
la qualitØ du service par rapport au respect des conven-
tions internationales».

k) Le paragraphe 6, point g), de la section «B. Dispositions
particuliŁres» est remplacØ par le texte suivant:

«g) les normes des travaux rØglementaires pour lesquels
l’organisme est habilitØ ne sont appliquØes que par
ses inspecteurs exclusifs ou par des inspecteurs
exclusifs d’autres organismes agrØØs; dans tous les
cas, les inspecteurs exclusifs doivent possØder des
connaissances approfondies du type de navire sur
lequel ils effectuent les travaux rØglementaires et des
normes applicables en la matiŁre;».

l) Le mot «and» est supprimØ à la fin du paragraphe 6,
point i), du texte anglais de la section «B. Specific».
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m) Le paragraphe 6, point j), de la section «B. Dispositions
particuliŁres» est remplacØ par le texte suivant:

«j) il existe un systŁme gØnØral de vØrifications
internes, planifiØ et documentØ, des activitØs liØes
à la qualitØ, oø qu’elles aient ØtØ exercØes.»

n) Les deux paragraphes suivants sont ajoutØs à la suite
du paragraphe 6 de la section «B. Dispositions particu-
liŁres»:

«k) les inspections et visites rØglementaires requises par
le systŁme harmonisØ de visites et de dØlivrance des
certificats auxquelles l’organisme est habilitØ à
procØder sont effectuØes conformØment aux moda-
litØs prØvues dans l’annexe et dans l’appendice de la
rØsolution A.746 (18) de l’OMI concernant les
directives sur les visites en vertu du systŁme harmo-
nisØ de visites et de dØlivrance des certificats;

l) des modalitØs claires et directes en matiŁre de
responsabilitØ et de contrôle sont dØfinies entre
les services centraux et rØgionaux de la sociØtØ.»

o) Le paragraphe 7, point b), de la section «B. Dispositions
particuliŁres» est remplacØ par le texte suivant:

«b) effectuer toutes les inspections et visites requises
par les conventions internationales en vue de la
dØlivrance des certificats, y compris les possibilitØs
d’Øvaluation � par le recours à des professionnels
qualifiØs et conformØment aux dispositions Ønon-
cØes dans l’annexe de la rØsolution de A.788 (19)
de l’OMI intitulØe �Directives sur l’application du

Code international de gestion (Code ISM) par les
Administrations� � de la mise en �uvre et du
maintien du systŁme de gestion de la sØcuritØ tant
à terre qu’à bord des navires aux fins de certifica-
tion.»

p) Le mot «should» est remplacØ par le mot «must» dans le
texte anglais du paragraphe 9 de la section «B.
Specific».

Article 2

Les États membres mettent en vigueur les dispositions lØgisla-
tives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour se
conformer à la prØsente directive au plus tard douze mois
aprŁs la date de son adoption. Ils en informent immØdiatement
la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou sont
accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de leur publication
officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par
les États membres.

Article 3

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Article 4

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.
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Proposition de rŁglement du Parlement europØen et du Conseil relatif à l’introduction accØlØrØe
des prescriptions en matiŁre de double coque ou de normes de conception Øquivalentes pour les

pØtroliers à simple coque

(2000/C 212 E/08)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(2000) 142 final � 2000/0067(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 22 mars 2000)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION
EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment sont article 80, paragraphe 2,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) Dans le cadre de la politique commune des transports, des
mesures supplØmentaires doivent Œtre prises pour
accroître la sØcuritØ et prØvenir la pollution dans les trans-
ports maritimes.

(2) La CommunautØ est gravement prØoccupØe par les acci-
dents maritimes dans lesquels des pØtroliers sont impli-
quØs et par la pollution qui en rØsulte pour son littoral
et les dommages causØs à sa faune, sa flore et d’autres
ressources marines.

(3) Dans sa communication «pour une politique commune de
la sØcuritØ maritime» (1), la Commission a mis l’accent sur
la demande du Conseil extraordinaire sur l’environnement
et les transports du 25 janvier 1993 de soutenir l’action de
l’Organisation maritime internationale (OMI) en vue de
rØduire la diffØrence de sØcuritØ entre les navires neufs
et les navires existants en amØliorant et/ou en retirant
progressivement les navires existants, construits selon
des normes antØrieures, aprŁs une pØriode de service
raisonnable, en prŒtant une attention particuliŁre aux
pØtroliers non conformes aux prescriptions Øtablies par
les amendements à la Convention internationale pour la
prØvention de la pollution par les navires de 1973, modi-
fiØe par le protocole de 1978 y relatif (MARPOL 73/78),
amendements qui sont entrØes en vigueur en 1982.

(4) Dans sa rØsolution sur une politique commune de la sØcu-
ritØ maritime (2), le Parlement europØen a accueilli favora-
blement la communication de la Commission et a notam-
ment appelØ à une action en vue d’amØliorer les normes
de sØcuritØ des navires-citernes.

(5) Par sa rØsolution du 8 juin 1993 (3), le Conseil a entiŁre-
ment soutenu les objectifs de la communication de la
Commission.

(6) Au niveau international, l’Organisation maritime inter-
nationale a Øtabli, par la Convention internationale pour
la prØvention de la pollution par les navires de 1973,
modifiØe par le protocole de 1978 y relatif (MARPOL
73/78), des rŁgles, adoptØes au niveau international, de
prØvention de la pollution qui affectent la conception et
l’exploitation des pØtroliers.

(7) Le 6 mars 1992, l’OMI a adoptØ des amendements impor-
tants à la convention MARPOL 73/78, avec des mesures
plus rigoureuses concernant les normes de conception et
de construction des pØtroliers; ces amendements sont
entrØs en vigueur le 6 juillet 1993. Ces mesures, qui impo-
sent la double coque ou de normes de conception Øqui-
valentes pour les pØtroliers livrØs le 6 juillet 1996 ou aprŁs
cette date, visent à prØvenir la pollution par les hydrocar-
bures en cas d’abordage ou d’Øchouement. Ces amende-
ments comprenaient aussi un plan d’introduction progres-
sive pour les pØtroliers à simple coque livrØs avant cette
date. Par ce systŁme, qui est entrØ en vigueur le 6 juillet
1995, ces pØtroliers doivent se conformer aux prescrip-
tions en matiŁre de double coque ou à des normes de
conception Øquivalentes au plus tard 25 ans, et dans
certains cas 30 ans, aprŁs leur date de livraison. En
raison de ces mesures, les pØtroliers à simple coque exis-
tants qui ne se conforment pas aux prescriptions de la
convention MARPOL 73/78 en matiŁre de citernes à
ballast sØparØ et leur localisation dØfensive ne seront
plus autorisØs, au niveau international, à naviguer aprŁs
2007, et dans certains cas aprŁs 2012, à moins qu’ils se
conforment aux prescriptions en matiŁre de double coque
ou à des normes de conception Øquivalentes de la rŁgle
13F de l’annexe I de la convention MARPOL 73/78. Pour
les pØtroliers à simple coque existants qui sont conformes
aux prescriptions de la convention MARPOL 73/78 en
matiŁre de citernes à ballast sØparØ et leur localisation
dØfensive, cette ØchØance sera atteinte au plus tard en
2026.
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(8) Avant l’adoption de ces amendements à la convention
MARPOL 73/78, les États-Unis avaient dØjà adoptØ, en
1990, l’Oil Pollution Act (loi sur pollution par les hydro-
carbures) Øtablissant des prescriptions en matiŁre de
double coque pour les navires-citernes neufs et existants
de rØservoir. En vertu de ces prescriptions, les pØtroliers
simple coque sans double fond ou double muraille ne
seront pas autorisØs à naviguer à destination et en prove-
nance des ports amØricains aprŁs le 1er janvier 2010, à
moins qu’ils se conforment aux prescriptions en matiŁre
de double coque. En outre, pendant la pØriode prØcØdant
cette ØchØance finale, ces pØtroliers à simple coque ne
seront plus autorisØs à naviguer à destination et en prove-
nance des ports amØricains à partir de 2005 lorsqu’ils
atteignent l’a¼ge de 25 ans, et dans certains cas 23 ans, à
moins qu’ils se conforment aux prescriptions en matiŁre
de double coque. Pour les pØtroliers à simple coque
ØquipØs d’un double fond ou d’une double muraille,
cette ØchØance finale est fixØe au 1er janvier 2015 et la
limite d’a¼ge du navire pendant la pØriode de 2005 à 2015
est de 30 ans, et de 28 ans dans certains cas.

(9) On peut s’attendre à ce que les diffØrences entre le rØgime
international et celui Øtabli par les États-Unis pour les
limites d’a¼ge et les ØchØances pour l’application des pres-
criptions en matiŁre de double coque aux pØtroliers à
simple coque existants feront que, à partir de 2005, les
pØtroliers à simple coque qui ne sont plus autorisØs à
naviguer dans les eaux amØricaines en raison de leur
a¼ge, particuliŁrement aprŁs les ØchØances de 2010 et
2015, dØplaceront leurs activitØs vers d’autres rØgions du
monde, y compris l’Union europØenne, et leur exploitation
pourra se poursuivre jusqu’à ce qu’ils doivent se
conformer aux prescriptions en matiŁre de double coque
en fonction des limites d’a¼ge prØvues par la convention
MARPOL.

(10) La comparaison des statistiques d’a¼ge et d’accidents des
navires-citernes fait apparaître des taux d’accidents en
augmentation pour les vieux navires. On a reconnu au
niveau international que l’adoption des amendements de
1992 à la convention MARPOL 73/78, par lesquels l’appli-
cation des prescriptions en matiŁre de double coque ou de
normes de conception Øquivalentes est obligatoire pour les
pØtroliers à simple coque existants lorsqu’ils atteignent un
certain a¼ge, assurera un degrØ plus ØlevØ de protection
contre la pollution accidentelle par les hydrocarbures en
cas d’abordage ou d’Øchouement.

(11) Il est du plus haut intØrŒt pour la CommunautØ d’adopter
des mesures visant à Øviter que les pØtroliers à simple
coque qui, en raison de leur a¼ge avancØ, ou aprŁs les
ØchØances, ne sont plus autorisØs à naviguer à destination
et en provenance des ports amØricains, en vertu de l’Oil
Pollution Act de 1990 sur la pollution par les hydrocar-
bures, commencent ou continuent à naviguer à destina-
tion et en provenance des ports europØens et font
persister ou augmentent ainsi le risque de pollution acci-
dentelle par les hydrocarbures dans les eaux europØennes.

(12) Ces mesures doivent reposer sur les principes des pres-
criptions de la convention MARPOL 73/78, selon lesquels
les pØtroliers à simple coque existants doivent se

conformer aux prescriptions en matiŁre de double coque
ou à des normes de conception Øquivalentes au plus tard
lorsqu’ils atteignent un certain a¼ge. Dans ces mesures, les
limites d’a¼ge doivent Œtre alignØes sur ceux de l’Oil Pollu-
tion Act de 1990. À cet effet, l’introduction accØlØrØe des
prescriptions en matiŁre de double coque ou de normes
de conception Øquivalentes de la convention MARPOL
73/78 pour les pØtroliers à simple coque existants doit
se faire en abaissant la limite d’a¼ge et en fixant des
ØchØances, analogues à celles de l’Oil Pollution Act de
1990, aprŁs lesquelles ces navires doivent Œtre conformes
à ces prescriptions pour qu’ils puissent entrer dans un
port ou dans les eaux intØrieures d’un État membre de
la CommunautØ.

(13) Les prescriptions de la rŁgle 13G de l’annexe I de la
convention MARPOL 73/78, par lesquelles les pØtroliers
à simple coque existants doivent se conformer aux pres-
criptions en matiŁre de double coque ou à des normes de
conception Øquivalentes, s’appliquent uniquement aux
transporteurs de brut d’un port en lourd Øgal ou supØrieur
à 20 000 tonnes ainsi qu’aux transporteurs de produits
d’un port en lourd Øgal ou supØrieur à 30 000 tonnes.
Les prescriptions en matiŁre de double coque ou les
normes de conception Øquivalentes de la rŁgle 13F de
l’annexe I de la convention MARPOL 73/78 s’appliquent
aux pØtroliers d’un port en lourd Øgal ou supØrieur à 600
tonnes livrØs aprŁs le 6 juillet 1996. Cette diffØrence au
niveau des limites de taille exclut du champ d’application
la catØgorie des transporteurs de brut à simple coque
livrØs avant le 6 juillet 1996 et d’un port en lourd de
600 à 20 000 tonnes ainsi que celle des transporteurs
de produits livrØs avant le 6 juillet 1996 et d’un port en
lourd de 600 à 30 000 tonnes. En raison de l’importance
de cette catØgorie de pØtroliers de tonnage infØrieur dans
les Øchanges intra-communautaires, il convient d’adopter
des mesures similaires pour veiller à ce que ces pØtroliers
se conforment Øgalement aux prescriptions en matiŁre de
double coque ou à des normes de conception Øquivalentes
de la convention MARPOL 73/78. À cet effet, il faut accØ-
lØrer l’introduction des prescriptions en matiŁre de double
coque ou de normes de conception Øquivalentes de la
convention MARPOL 73/78 pour cette catØgorie de pØtro-
liers à simple coque, la conformitØ avec ces prescriptions
Øtant une condition pour pouvoir entrer dans un port ou
dans les eaux intØrieures d’un État membre de la Commu-
nautØ.

(14) Dans sa rØsolution adoptØe le 20 janvier 2000 sur la
marØe noire en France, le Parlement europØen a
demandØ à la Commission de tout mettre en �uvre
pour avancer la date à partir de laquelle tous les pØtroliers
doivent Œtre ØquipØs d’une double coque.

(15) L’introduction accØlØrØe des prescriptions en matiŁre de
double coque ou de normes de conception Øquivalentes
pour les pØtroliers à simple coque doit Œtre accompagnØe
de mesures complØmentaires visant à encourager l’utilisa-
tion de pØtroliers à double coque ou de conception Øqui-
valente avant la mise en �uvre du plan d’introduction
accØlØrØe. Ces mesures complØmentaires doivent consister
en incitations financiŁres pour les pØtroliers à double
coque ou de conception Øquivalente et en mesures de
dissuasion pour les pØtroliers à simple coque naviguant
à destination ou en provenance des ports des États
membres de la CommunautØ.
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(16) Ces mesures complØmentaires doivent reposer sur les
principes dØfinis dans le rŁglement (CE) no 2978/94 du
Conseil du 21 novembre 1994 concernant la mise en
�uvre de la rØsolution A.747(18) de l’Organisation mari-
time internationale relative au jaugeage des citernes à
ballast à bord des pØtroliers à ballast sØparØ (1). Ces prin-
cipes prØvoient une rØduction des redevances portuaires et
de pilotage pour les pØtroliers les plus respectueux de
l’environnement par rapport à ceux applicables aux
navires offrant une protection moindre contre la pollution
par les hydrocarbures.

(17) Le rŁglement (CE) no 2978/94 du Conseil ne tient pas
compte du niveau plus ØlevØ de protection contre la pollu-
tion accidentelle par les hydrocarbures offerte par les
pØtroliers à double coque ou de conception Øquivalente
par rapport aux pØtroliers à simple coque. Par consØquent,
le rŁglement ne fait pas de distinction entre les pØtroliers à
double coque et les pØtroliers à simple coque ØquipØs de
citernes à ballast sØparØ pour ce qui concerne la rØduction
des redevances portuaires et de pilotage.

(18) Étant donnØ l’ØchØance prochaine fixØe pour les pØtroliers
à simple coque qui ne sont pas conformes aux prescrip-
tions de la convention MARPOL 73/78 en matiŁre de
citernes à ballast sØparØ et leur localisation dØfensive, il
n’y a aucune raison de maintenir le systŁme de tarification
diffØrenciØe Øtabli par le rŁglement (CE) no 2978/94 du
Conseil pour ces pØtroliers et les pØtroliers qui sont
conformes aux prescriptions de la convention MARPOL
73/78 en matiŁre de citernes à ballast sØparØ et leur loca-
lisation dØfensive.

(19) En vue de promouvoir l’utilisation, pour le trafic à desti-
nation des ports europØens, de pØtroliers à double coque
ou de conception Øquivalente, le systŁme d’incitations
financiŁres prØvu par le rŁglement (CE) no 2978/94 du
Conseil devrait Œtre remplacØ par un systŁme qui, au
cours de la pØriode d’introduction accØlØrØe, encourage
l’utilisation de pØtroliers conformes aux prescriptions en
matiŁre de double coque ou à des normes de conception
Øquivalentes, et dØcourage l’utilisation de pØtroliers non
encore conformes à ces prescriptions. À cet effet, le rŁgle-
ment (CE) no 2978/94 du Conseil doit Œtre abrogØ.

(20) Les incitations financiŁres pour les pØtroliers conformes
aux prescriptions en matiŁre de double coque ou à des
normes de conception Øquivalentes et les mesures finan-
ciŁres de dissuasion pour les pØtroliers non encore
conformes à ces prescriptions devraient Œtre basØes sur
un systŁme combinØ accordant une rØduction des rede-
vances portuaires et de pilotage pour les pØtroliers
conformes aux prescriptions en matiŁre de double coque
ou à des normes de conception Øquivalentes et appliquant
une surtaxe sur les redevances portuaires et de pilotage
pour les pØtroliers non encore conformes à ces prescrip-
tions.

(21) Les redevances portuaires et de pilotage doivent Œtre
proportionnØes aux services rendus et calculØes de
maniŁre non-discriminatoire.

(22) Ce systŁme combinØ de rØductions et de surtaxes sur les
redevances portuaires et de pilotage doit Œtre ØquilibrØ afin
d’Øviter des pertes de recettes pour les fournisseurs de

services portuaires et de pilotage et Øviter que de telles
pertes conduisent à une baisse de la qualitØ de ces services
ou doivent Œtre compensØes par une augmentation des
redevances portuaires et de pilotage pour les navires qui
ne transportent pas du pØtrole ou des produits pØtroliers.

(23) En raison de l’augmentation progressive du nombre de
pØtroliers à double coque ou de conception Øquivalente
et de la diminution du nombre de pØtroliers à simple
coque au cours de la pØriode d’introduction accØlØrØe,
l’Øquilibre des recettes des fournisseurs de services
portuaires et de pilotage doit Œtre rØalisØ par la dØgressi-
vitØ, en fonction de l’a¼ge, de la rØduction des redevances
portuaires et de pilotage pour les pØtroliers à double
coque ou de conception Øquivalente et par la progressi-
vitØ, en fonction de l’a¼ge, de la surtaxe sur les redevances
portuaires et de pilotage pour les pØtroliers à simple
coque. Ce systŁme de tarification diffØrenciØe devrait
cesser d’Œtre appliquØ lorsque le remplacement des pØtro-
liers à simple coque par des pØtroliers à double coque ou
de conception Øquivalente est entiŁrement terminØ.

(24) Étant donnØ que les mesures nØcessaires pour l’application
du prØsent rŁglement sont des mesures de portØe gØnØrale
au sens de l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE du
Conseil du 28 juin 1999 dØfinissant les modalitØs de
l’exercice des compØtences d’exØcution confØrØes à la
Commission (2), elles devraient Œtre adoptØes selon la
procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5 de cette
dØcision.

(25) Certaines dispositions du prØsent rŁglement contenant des
rØfØrences aux rŁgles de la convention MARPOL 73/78
peuvent Œtre modifiØes par la Commission, assistØe par
le comitØ, pour tenir compte des amendements à ces
rŁgles lorsqu’ils ont ØtØ adoptØs ou sont entrØs en vigueur.
En outre, les pourcentages de rØduction et de surtaxe sur
les redevances portuaires et de pilotage indiquØs dans
l’annexe peuvent Œtre modifiØs par ce comitØ pour main-
tenir l’Øquilibre des recettes des fournisseurs de services
portuaires et de pilotage, compte tenu du rythme et du
degrØ de remplacement des pØtroliers à simple coque par
des pØtroliers à double coque ou de conception Øquiva-
lente au cours de la pØriode d’introduction progressive des
nouvelles prescriptions,

ONT ADOPTÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Objectif

Le prØsent rŁglement a pour objectif d’Øtablir:

� un plan d’introduction accØlØrØe pour l’application des pres-
criptions en matiŁre de double coque ou de normes de
conception Øquivalentes de la convention MARPOL 73/78
aux pØtroliers à simple coque et
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� un systŁme de mesures financiŁres d’incitation et de dissua-
sion prØvoyant une rØduction des redevances portuaires et
de pilotage pour les pØtroliers conformes aux prescriptions
en matiŁre de double coque ou à des normes de conception
Øquivalentes et une surtaxe sur ces redevances pour les
pØtroliers non encore conformes à ces prescriptions.

Article 2

Champ d’application

Le prØsent rŁglement s’applique à tous les pØtroliers d’un port
en lourd Øgal ou supØrieur à 600 tonnes,

� lorsqu’ils entrent dans un port ou dans les eaux intØrieures
d’un État membre, quel que soit le pavillon sous lequel ils
naviguent, ou

� battant le pavillon d’un État membre.

Article 3

DØfinitions

Aux fins du prØsent rŁglement, on entend par:

1) «MARPOL 73/78», la Convention internationale pour la
prØvention de la pollution par les navires de 1973, modi-
fiØe par le protocole de 1978 y relatif ainsi que par les
amendements à ce dernier qui sont entrØs en vigueur;

2) «pØtrolier», un pØtrolier tel qu’il est dØfini dans la rŁgle 1
(4) de l’annexe I de MARPOL 73/78;

3) «port en lourd», le port en lourd tel qu’il est dØfini dans la
rŁgle 1 (22) de l’annexe I de MARPOL 73/78;

4) «pØtrolier neuf», un pØtrolier neuf tel qu’il est dØfini dans la
rŁgle 1 (26) de l’annexe I de MARPOL 73/78;

5) «transporteur de pØtrole brut», un transporteur de pØtrole
brut tel qu’il est dØfini dans la rŁgle 1 (29) de l’annexe I de
MARPOL 73/78;

6) «transporteur de produits», un transporteur de produits tel
qu’il est dØfini dans la rŁgle 1 (30) de l’annexe I de
MARPOL 73/78;

7) «pØtrolier à simple coque», un pØtrolier qui n’est pas
conforme aux prescriptions en matiŁre de double coque
ou à des normes de conception Øquivalentes de la rŁgle
13F de l’annexe I de MARPOL 73/78;

8) «pØtrolier à double coque», un pØtrolier qui est conforme
aux prescriptions en matiŁre de double coque ou à des
normes de conception Øquivalentes de la rŁgle 13F de
l’annexe I de MARPOL 73/78;

9) «a¼ge», l’a¼ge d’un navire, exprimØ en nombre d’annØes à
partir de la date de sa livraison;

10) «autoritØ portuaire», une personne publique ou privØe qui,
moyennant des redevances à verser par les navires, four-
nissent des installations et des services pour les transports
maritimes;

11) «autoritØ de pilotage», une personne publique ou privØe
habilitØe à rendre des services de pilotage pour les trans-
ports maritimes.

Article 4

ConformitØ des pØtroliers à simple coque avec les pres-
criptions en matiŁre de double coque ou de normes de

conception Øquivalentes

1: Les États membres interdisent aux pØtroliers à simple
coque d’entrer dans leurs ports ou leurs eaux intØrieures
aprŁs la premiŁre des dates indiquØes ci-aprŁs, à moins que
ces pØtroliers se conforment au plus tard à la premiŁre de
ces dates aux prescriptions en matiŁre de double coque ou à
des normes de conception Øquivalentes de la rŁgle 13F de
l’annexe I de MARPOL 73/78:

1) pour les transporteurs de pØtrole brut d’un port en lourd
Øgal ou supØrieur à 20 000 tonnes et les transporteurs de
produits d’un port en lourd Øgal ou supØrieur à 30 000
tonnes qui ne sont pas conformes aux prescriptions appli-
cables aux pØtroliers neufs prØvues aux rŁgles 13, 13B, 13E
et 18 (4) de l’annexe I de MARPOL 73/78: lorsqu’ils attei-
gnent l’a¼ge de 23 ans ou le 1er juin 2005.

2) pour les transporteurs de pØtrole brut d’un port en lourd
Øgal ou supØrieur à 20 000 tonnes et les transporteurs de
produits d’un port en lourd Øgal ou supØrieur à 30 000
tonnes qui sont conformes aux prescriptions applicables
aux pØtroliers neufs prØvues dans les rŁgles 13, 13B, 13E
et 18 (4) de l’annexe I de MARPOL 73/78: lorsqu’ils attei-
gnent l’a¼ge de 28 ans ou le 1er janvier 2010.

3) pour les transporteurs de pØtrole brut d’un port en lourd
Øgal ou supØrieur à 600 tonnes mais infØrieur à 20 000
tonnes et les transporteurs de produits d’un port en lourd
Øgal ou supØrieur à 600 tonnes mais infØrieur à 30 000
tonnes qui ne sont pas conformes aux prescriptions appli-
cables aux pØtroliers neufs prØvues dans les rŁgles 13, 13B,
13E et 18 (4) de l’annexe I de MARPOL 73/78: lorsqu’ils
atteignent l’a¼ge de 25 ans ou le 1er janvier 2015.

4) pour les transporteurs de pØtrole brut d’un port en lourd
Øgal ou supØrieur à 600 tonnes mais infØrieur à 20 000
tonnes et les transporteurs de produits d’un port en lourd
Øgal ou supØrieur à 600 tonnes mais infØrieur à 30 000
tonnes qui sont conformes aux prescriptions applicables
aux pØtroliers neufs prØvues dans les rŁgles 13, 13B, 13E
et 18 (4) de l’annexe I de MARPOL 73/78: lorsqu’ils attei-
gnent l’a¼ge de 30 ans ou le 1er janvier 2015.

2. D’autres dispositions en matiŁre de structure ou d’exploi-
tation tel le chargement en Øquilibre hydrostatique, comme
prØvu par la rŁgle 13G (7) de l’annexe I de MARPOL 73/78,
ne sont pas acceptØes comme solutions de substitution pour se
conformer aux prescriptions du paragraphe 1.

Article 5

Tarification diffØrenciØe des redevances portuaires et de
pilotage pour les pØtroliers à double coque et les pØtro-

liers à simple coque

1. Les États membres veillent à ce que les autoritØs
portuaires et les autoritØs de pilotage, lors de la perception
des redevances portuaires et de pilotage à payer par les pØtro-
liers, appliquent un systŁme de tarification diffØrenciØe de telle
sorte que:
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� les redevances pour les pØtroliers à double coque soient
rØduites d’un pourcentage au moins Øgal à ceux mentionnØs
dans l’annexe par rapport aux redevances appliquØes aux
pØtroliers à simple coque ayant le mŒme port en lourd et
a¼gØs de moins de 5 ans, et

� les redevances pour les pØtroliers à simple coque soient
augmentØes d’un pourcentage au moins Øgal à ceux
mentionnØs dans l’annexe par rapport aux redevances appli-
quØes aux pØtroliers à simple coque ayant le mŒme port en
lourd et a¼gØs de moins de 5 ans.

2. Lorsque la tarification des redevances portuaires et de
pilotage repose sur un autre critŁre que le port en lourd, les
États membres veillent à ce que le systŁme de tarification
appliquØ par les autoritØs portuaires et les autoritØs de pilotage
prØvoie au moins les mŒmes pourcentages de rØduction des
redevances pour les pØtroliers à double coque et d’augmenta-
tion pour les pØtroliers à simple coque que ceux mentionnØs au
paragraphe 1.

3. Le systŁme de tarification diffØrenciØe des redevances
portuaires et de pilotage cessera d’Œtre appliquØ à la derniŁre
des dates visØes à l’article 4.

Article 6

Notification à l’OMI

La prØsidence du Conseil et la Commission informent l’Orga-
nisation maritime internationale de l’adoption du prØsent rŁgle-
ment, en faisant rØfØrence à l’article 211, paragraphe 3, de la
convention des Nations unies sur le droit de la mer.

Article 7

Contrôle et rapports

1. Les États membres vØrifient rØguliŁrement que les auto-
ritØs portuaires et les autoritØs de pilotage appliquent correc-
tement le systŁme de tarification diffØrenciØe visØ à l’article 5.

2. Les États membres transmettent à la Commission un
rapport annuel sur les rØsultats de cette vØrification, y
compris les infractions commises par leurs autoritØs portuaires
et autoritØs de pilotage. Le rapport est transmis au plus tard le
30 avril de l’annØe qui suit l’annØe de la pØriode de rØfØrence
du rapport.

Article 8

ProcØdure de comitØ

1. La Commission est assistØe du comitØ instituØ en vertu de
l’article 12, paragraphe 1, de directive 93/75/CEE du Conseil (1).

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence à ce paragraphe, la
procØdure rØglementaire prØvue à l’article 5 de la dØcision
1999/468/CE du Conseil s’applique, conformØment à l’article
7, paragraphe 3, et à l’article 8 de cette dØcision.

3. La pØriode prØvue à l’article 5, paragraphe 6, de la dØci-
sion 1999/468/CE est fixØe à trois mois.

Article 9

ProcØdure de modification

1. Les rØfØrences dans les articles aux rŁgles de l’annexe I de
MARPOL 73/78 peuvent Œtre modifiØes, conformØment à la
procØdure prØvue à l’article 9, afin de les aligner sur les amen-
dements à ces rŁgles adoptØs par l’OMI.

2. Les pourcentages de rØduction et de surtaxe du systŁme
de tarification diffØrenciØe des redevances portuaires et de pilo-
tage mentionnØs dans l’annexe peuvent Œtre modifiØs confor-
mØment à la procØdure prØvue à l’article 8, pour tenir compte
du rythme et du degrØ de remplacement des pØtroliers à simple
coque par des pØtroliers à double coque au cours de la pØriode
d’introduction progressive.

Article 10

Abrogation du rŁglement (CE) no 2978/94 du Conseil

Le rŁglement (CE) no 2978/94 du Conseil du 21 novembre
1994 concernant la mise en �uvre de la rØsolution A.747(18)
de l’Organisation maritime internationale relative au jaugeage
des citernes à ballast à bord des pØtroliers à ballast sØparØ (2) est
abrogØ à partir de (12 mois aprŁs l’entrØe en vigueur du prØsent
rŁglement).

Article 11

Mise en �uvre

1. Les États membres adoptent en temps voulu, mais avant
la date de l’application visØe à l’article 12, les dispositions
lØgislatives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour
l’application du prØsent rŁglement.

2. Lorsque les États membres adoptent les dispositions visØes
au paragraphe 1, celles-ci contiennent une rØfØrence au prØsent
rŁglement ou sont accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de
leur publication officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont
arrŒtØes par les États membres.

3. Les États membres informent immØdiatement la Commis-
sion de toutes les dispositions de droit interne qu’ils prennent
dans le domaine rØgi par la prØsente directive. La Commission
en informe les autres États membres.

Article 12

EntrØe en vigueur

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le douziŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes. Il est applicable le . . . (12 mois aprŁs la date de son
entrØe en vigueur).

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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ANNEXE

Tarification diffØrenciØe des redevances portuaires et de pilotage pour les pØtroliers à double coque ou de
conception Øquivalente et les pØtroliers à simple coque

Pourcentages minimaux de rØduction et de surtaxe applicables conformØment à l’article 5

´ge du navire 0-5 5-10 10-15 15-20 20-25 > 25

RØduction pour pØtrolier à
double coque ou de concep-
tion Øquivalente � 25 % � 20 % � 15 % � 10 % � 5 % Aucune

Surtaxe pour pØtrolier à
simple coque Aucune + 10 % + 15 % + 20 % + 25 % + 30 %
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